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UNE VOLONTE 
POLITIQUE CONJOINTE 
Nous avons intitule l'editorial de notre premier numero du mois de mars: .(A l'heu-re 
du dialogue euro-arabe ». Ouatre mois plus tard, nous sommes bien obliges tl'admettre 
que les progres ont ete fort decevants. Pourquoi ? 

Peut-itre parce que le theme de ce second numero - Ia necessite d'une entente poli
tique entre I'Europe et le monde arabe comme base aux accords economiques - a ete 
neglige_ Trop de gouvernements et d'organisations europeennes n'ont pas encore rea. 
lise que les Arabes ne sont plus aujourd'hui de simples clients ou des foumisseurs 
mais des partenaires egaux. Ces relations impliquent que I'Europe doit comprendre les 
interits politiques autant qu~economiques du monde arabe. 

Aujourd'hui, des relations commerciales a long terme sont d'une importance vitale pour 
I'Europe et presque aussi necessaires pour le m9nde arabe desireux d'obtenir des res-

.. : .. ~ources technologiques . essentielles a son developpement- tout eri· conservant son inde-
2 pendance vis-a-vis des super-puissances. Malheureusement, _le dialogue euro-arabe a 

des ennemis tout autant qu'il a des amis et ces ennemis n'ont pas ete inactifs. 
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Le mythe des cheiks arabes, producteurs de petrole, demandant une ranc;on a I'Europe, 
a ete trop repandu, non seulement par ceux qui ont un interet particulier a faire echouer 
ce dialogue, mais aussi par certains hommes politiques europeens prompts a rendre 
responsables les autres de leur propre incapacite- Deux articles paraissant dans « Eurabia • 
analysent les fameux cc surplus » et demontrent que les Arabes sont alles, en fait, plus 
loin que les autres pays dans leur aide au Tiers-Monde. 

Quelles qu'aient pu itre les intentions de Ia C.E.E., il ne fait pas de doute que le recent 
accord economique signe avec Israel demontre comblen I'Europe est loin de comprendre 
Ia politique indispensable a une cooperation euro-arabe. L'argument specieux qui consiste 
a faire croire en Ia necessite d'un a equilibre » n'a pas de sens quand Israel occupe to• 
jours des territoires arabes et Ia terre de Palestine, au mepris des resolutions de I'O..N.U. 
En acceptant de poursuivre le dialogue - et les Palestinians en y insistant ont fait preuve 
d'une remarquable comprehension - les Arabes ont rendu possible Ia reunion d'experts 
du Caire. Ainsi que l'exprime leur communique, le dialogue est: u l'expre5$ion d'une 
volonte politique conjointe • visant a • instaurer des relations speciales entre les deux 
parties». L'occasion ne doit pas itre perdue. _ 

Pour ceux d' entre no us qui voulons, en Europe, que ce dialogue reussisse, que faut-il 
falre ? Peut-itre preuve de plus d'initiatives en vue de donner une meilleure information 
sur les aspects positifs du dialogue euro-arabe et creer ce que l'on pourrait ·appeler un 
"mouvement d'opinion •. Les experts, economiques et autres, qui se sont retrouves a 
Rennes so us les aU$pices de I'« Association de Solidarite Franco-Arabe » et a Ia reunion 
de I' Assembhie generate de I' •- Association Parlementaire pour Ia Cooperation Euro-Arabe • 
a Strasbourg ont muvre dans ce sens. 

S'ils veulent reellement cooperer avec le monde arabe, les gouvernements europeens 
et les dlrigeants politlques ont l'obligation de s'elever contre le denigrement des Arabes 
dans leurs organes d'information. lis doivent reaffirmer leur confiance en l'amitie ~uro
arabe et _leur respect envers Ia contribution millenaire des Arabes a Ia civilisation uni~ 
veraelle. Cette contribution et son application pratique seront l'un des themes de notre 
prochaln nliUm6ro. · 

• Eurabla • cherche a encourager Ia comprehension polltlque n6cessal·re du r61e de 
I'Europe clans le retour d'une palx Juste au Proche-Orient. Aprea, seulement .. pourront 
e'lnnwrer dH relt~tlona 6conomlques mutuelles et b'n6flques, permettant i I'Europe de 
relever le d6fl et d'exercer enfin son veritable r61e. 



LES IMP~RATIFS 
DU DIALOGUE EURO-ARABE 

On a ·bien souvenl suggere que l' augm~enlalion des prix du pet role e1l re•pon· 
sable des problentes econo1niques de l'Europe. D'oti l'in1pression que le• pay• pr~ 
ducteurs de petrole- et particulierement les pays arabes producleurs de petrole
ont le de·voir d'utiliser leurs abondantes ressources au secours de l' economle euro
peenne. 

Le l)r. Nicolas Sarkis, directeur du Centre· d' Etudes Petroliere1 de Beyrouth 
et auteur du livre : Le petrole a l'heure arabe (Stock, Pari., 1975), bros&e un 
tableau reel des ressources arabe.~ et de leur utilisation possible et de., grande• 
lignes de la cooperation euro-arabe. 

Entame en 1974, le dialogue euro-arabe se heurle 
encore a __ des obstacles politiques et a des equivoques 
qui, en depit de leur importance, n'affectent en rien la 
necessite absolue pour les deux parties d'engager des 
pourparlers visant a l'harnionisation de leurs interets 
fondamentaux et . de leurs objectifs prioritaires, tant 
dans le dom.aine petrolier que sur le vaste terrain de la 
cooperation·ctechnlque, financiere et economique. 

Au niveau politique tout d'abord~ le dialogue euro
arabe avait deja bute en novembre dernier contre le 
proble1ne de la representation palestinienne. Ce pre
mier obstacle ayant ete surmonte, c'est Inaintenant !'ac
cord signe le 10 mai 197.5 entre la C.E.E. et Israel qui 
COinpromet }a reprise des negociations entre les repre
sentants de !'Europe des Neuf et de Ia Ligue Arabe. ll 
faut esperer qu'il s'agit Ia d'un nouvel « incident ·de par
cours ». D'autant plus que, du cote europeen con1me du 
cote arabe, I' idee~ de la cooperatipn f~t r3:p~.demenJ .s~n, 
chemin et que s'affirnle une reelle volonte politique. de ' . 
reprendre les pourparlers. 

Bien plus grave semble etre, .au-dela des contingences 
politiques, !'equivoque qui marque encore dans certains 
esprits l'objet rneme du dialogue euro-arabe. 

Du cote europeen·, la ·cooperation avec les pays 
arabes est encore largement con~ue co1nn1e un n1oyen 
de « recyc] er » en leur faveur les petrodollars.· Les 
preoccupations des Europeens dans ce domaine s'ins
crivent dans le cadre de Ia vive competition que se 
livrent les pays industrialises pour po1nper les revenus 
des pays exportateurs de petrole. 11 n'en demeure pas 
moins que le « recyclage » ne peut trouver son vrai 
sens que dans le cadre d'une cooperation repondant aux 
besoins de developpement des pays arabes, et qu'il ne 
saurait en aucune fa~on etre le seul objet du dialogue 
~uro-arabe. 11 faut d'ailleurs preciser ici que les fameux 
« excedents » monetaires des pays petroliers sont Blain
tenant estimes a des chiffres de loin inferieurs a ceux 
avances il y a encore peu de mois. 

Se1on les estimations publiees par le F.l\tl. en mars 
dernier, les pays de l'O.P.E.P. ont dispose en 1974 de 
$ 54 Inilliards de surplus monetaires dont $ 21 milliards 
(39 %) ant ete places en Grande-Bretagne, essentielle
ment sur le marche de l'eurodollar, et $ 11 n1illiards 
(20 %) aux Etats-Unis. 

Le faux probleme de « recyclage » 

Lc chiffre de $ 54 1nilliards de << surplus .» enregis
tre en 1974 par l'ensen1ble des pays de l'O.P.E.P. est de 
Join infericur a CC]uj de $ 70-80 tniJliards hativeJUCil t 
avance il y a pres rl'un an par certains gouvernemcnts 
occidentaux. Pour l'avenir, on prevoit que C.(~s « sur
Jllus " pourraicnt disparait.rc completetnent d'ici 1980 
vu, c1'une part, J'accroisscJncnt rapidc des iluportalions 
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des pays petroliers et, d,autre part, le volume croissant 
de l'aide qu'ils consentent en faveur des aulres pays 
en voie de developpement. Ceux qui etaicnt saisis de 
« vertige » des petrodollars peuvent done se calmer un 
peu. 

Ci-apres, la repartition des investissements des petro
dollars : 

lnvestissements des petrodollars en 1974 • 

-- Placen1ents en euro-devises 

- Investisse:mel!lts dir·e·cts ·: 

Etats-Unis 

Royaunle ... Uni 

Prets directs a des organismes 
officiels dans les pays industria
Uses (autres qu~ les Etats-Unis et I' 
le Royaun1e-Un1) .............. . 

- D?ns et prets aux pays en voie de I 
developpement ................ . 

Facilites F.l\1.1. . ............... . 

Autres 

Total .............. I 
* Estimations F.M.I., mars 1~l75. 

En mds En% 
de $ 

21 

11 

7 

5 

4 

2 

4 

54 

39,0 

20,0 

13,0 

9"0 

7,5 

~.0 

7,5 

100,0 

En fait, la litteraturc consacree depuis quelque temps 
au fan1eux probletn·e du « recyclage :. a considernble
nien t exagere l'ilnportance des petrodollars ct }(lOur int
pact sur l'econon1ic tnondinle. tout en trf\dnisant Ia 
volonl.e de certains pays occidentaux dt~ depossed~r les 
pays de l'O.P.E.P. de la n1ajeurc partie d~ leurs rt\vt~a 
nus et d'en disposer a leur guise. Pour rainC'nt"r l~s 
choses a leurs justes proportions~ {'f t.\n nous lln1 i lant 
aux pays arabes, il y a lieu de rappt..,lcr )t''-S. real~te-.s sui
vantcs : 

1. Conunc ('Ollsequencc de raugrncnlal.ic.'n dt~ L-~ llro
duction ct rle l'accroissernent des pri.x drput~ Ia fin •te 
1973, les recettes petrolii>-rt's ch"'s pnys ~•rabt·~ f\UC 3lt~inl 
pt·es de $ 62 lUilliards en 197 4. C'est hi<-n sur un \"'hi tfn· 
l1 prcnticre vue irnpn.·ssionnanl. ~fais on ~~it hil'n QUt' 
les chiffrcs n•ont pas ht·nuenup dt.' St1'ns \lans J'absolu. 



Us . n'onl Jt· ~ns que dans la 111esure ou ils son t cont
pan~s ~UIX reQJtiCS econonl.iques qu'ils expriment, OU a 
'····ulr~~s tloon~s Sl•tn.blables. On rernarque a cet effel 
que Ia &lrt.'ss~ internntionnle qui brodc en long ct en 
la.rge sur '~s a·e\"t'nu.S petroliers arabcs, sc gardc bien de 
fai~ it"" p~1·.a1lelt' entre ces revenus ct, par exemple, la 
valr-ur dt~s t•xportations ou le revenu nntionaJ de tel ou 
lei pays intlustrialise. 

_t:onUlll' l'indique le table·au suivant, les quelque $ 62 
n1ill.iards de r~ccttes p~trolieres arabes en 1974, c'est 
t"'DViron ll's deux tiers seuleinent des exportations ouest ... 
allernandes, ou du seul budget annuel americain de Ia 
Deft"nse~ c'est a peine 15 % du revenu national du 
Japon ou 5 o/c du revenu national des Etats-Unis. 

Revenus pe+roliers ara.b~s compares a quelques donnees . 
de l'economie mondiale (en 1974) 

Revenus pelroiiers -·arabes (chiffre estilne) .-. 

Actifs d'Exxon au 31-12-1974 ..... ~ ......... . 

Exportations Jrancaises . · .................. . 

Budget francais 1975 ................... ~ .. 

Exportations ouest-alle1nandes ......... · .... . 

Depenses de la NASA (1961-1972) . -· .......... . 

Depenses militaires des pays de l'OT AN 
(moyenne annuelle 1968-1974) ........... . 

GeitL '"'es. p.Jt~es spatia~@l~~-a~n![s·· ·-· · 
et 'de·-ru~R.s.s. jusqu'-a ftn l97.4 .- .. -.. -. ~ . ·. : ... . 

Produit national brut -de Ia France • ........ . 

Tresorerie des societes multinationales 
(debut 1974) ................ ~ ~ . -.... ·; ..... . 

8 d t '.• .. "* . u ge amertcaJ.n ...................... . 

Produit national btut du Japon • ....•....... 

Produit. national brut des Etats-Unis • 

• Estimations de McGraw HUI. 

Mds 
de $ 

61,8 

27,8_ 

44,7 

51,7 

88,6 

77,8 

108,7 

160,0 

295,0 

310,0. 

314,0 

480,'0 

1.400,0 

•• Bur~ l-:-7-l9l'l4. - 30-6-19.75. Le budget de J"exerCJce 1975.-1976 
.. • ~ --~· A.·. 34·9,4 n1illiards de dollars dont 95 mlllfa11ds (une 
~ol• ·et · :detnte Je totaJ des revenus p~troliers arahes) -pour les 
de~ mllitaires .. · · 

Si ron prend comme base de comparaison le revenu 
per capita~ on constate que les recettes petrolieres 
arat~s en 1974 ont pennis de porter le .revenu. per 
.capita dans Jes pays arabes de •. 420. en 1973 a pres de 
8 740 en 1974 _contre $ 4.100 dans rEurope des Neuf et 
S 6.080 aux Etats-Unis en 1973. -

Bien plus significative est Ja comparaison entre 1es 
reeettes petroH~res et les besoins de ftnan.cement .des 
pay~ ~rabes .. En.vlsage•_ (!ans· cette ·optiquc. les revenus 
petroheTJ arabet. · .1ufftra1~Dl tuut justc: a. re!tliser cer-
tain_l projets_ •Jtaux de. deveJoppcment~ · 

~ La seeoudc reali te a rappeler ~t q.ue le mot « sur~ 
pJcg » en kono~Je J)OlJticue a UD 8CDB· bfen · precis~ U 
de.Jpe en J'oecurren(t,e. eette part. du rev:e.a.w.· n:atlol:Uil 
,... depaue les betoi Dl de Jlua·ncement Q;U '« la capacU' 
d"ab~on • d•'-n paya . donne. Pour ce ·qui est des · 
IMJI arabes,·le-~tetm~ c surplu• » clolt 'tre mani' ,avec 

beaucoup de circonspcction car il s'asit ici non point 
d'un surplus au sens reel de ce termc, mais d'un deca
lage dans le temps entre la date du revenu et celle a 
laquelle ce rcvenu pourrait ctre depense u'unc fa~on 
ratioJinelle, la Otl il devrait normalernent etre ch~pe·nse, 
c'est-a-dire pour le developpement des economies 
arabes. Ce decalage est du au fait que certains pays 
arabes n'etaient pas prepares a !'augmentation rapide 
de leurs revenus, augrnentation consecutive a l'accrois .. 
sen1ent des prix et de Ia production, ct aux change
ments intervenus dans les structures des regimes d'ex
ploitation : nationalisations, participation, etc. 

Quant a Ia these selon laquelle les pays arabes seraient 
incapables d'absorber leurs revenus petroliers, elle est 
aussi hative qu'arbitraire. Faut-il rappeler a cet egard 
qu'aucune etude exhaustive n'a ete entreprise sur la 
capacile d'absorption des capitaux dans les pays inte-· 
resses ? Certains p~ys du Golfe exportateurs de pelrole 
n'ont meme pas encore mis au point des plans a terme 
de developpement economique, et !'experience de ceux 
qui l'ont fait est encore si courte qu'il est bien difficile 
d'evaluer, avec tant soit peu d'exactitude, leurs besoins 
de financement. ll n'en reste pas DlOins que les estima
tions sectorielles et generalement partielles faites au 
sujet des possibilites de developpement economique 
dans le monde arabe indiqlient que les besoins de ftnan-· 
cement sont colossaux. Si Ies projets realisables n'ont 
pas encore · ete materialises jusqu'a present, c'est sur-
tout, a cause des capitaux enormes qu'ils necessitent et 
ce n'est que tnaintenant que ces capitaux commenc~nf 
a etre disponibles. ' -

~· La .troisieme observation a faire est que le p_ro
bleme d1t des « surplus » ne concerne qu'un petit 
nombre de pays arabes, a savoir !'Arabie Saoudite le 
Koweit, Abou Dhabi ·et la Libye. Les autres y compris 
~ertains producte':lrs de petrole comme 1' Algerie, l'Irak, 
1 Egypte et la Syr1e, non seulement ne disposent pas de 
surplus, mais sou:ffrent, bien au contraire, d'une grave 
P..~l:U\.ite-- ;de:~:.:-e~·P'itaulti~ ·OQ. voire . dans certains cas d'un 
deficit -chroniqUe dans leurs budgets de fonctionne
ment. n est pour cette raison aberrant de parler de 
« surplus » arabes d'une. facon generale etant donne 
que la situa~ion ditTere co.nsiderablement. dans ce do
Inaine d'un pays a !'autre. 

4. La quatrieme ~t dernier~ realite -illlportante a rap
peler est que le probleme d~s « surplus » qui se pose 
a present pour un ·petit nombre de pays arabes tient a 
un phenomene encore, inedit . dans rhistoire de l'eco
nomie mondiale, a _ s~voir l'!lbll_gation dans laquelle se 
trouvent ces pays de produ1re du p_etrole :en quantites, 
qu.i leur assure_nt (les revenus depassant.let:lrs previsions 
de. depenses. Si' c~s: pays .decidaient, ·comme le fonl les 
autres pays. et Ies' autres entites- eCQDOJ;niques dans les 
pays capitalistes . ou socialistes, d'ajuste~ . leur produc.;. 
tion a l.eurs besoin$_ et a leurs. pi"opres i.n.tere.ts. le pro--_ 
bleme des « . ,surplus. · ~ ,ne se serait pas ~pose. Mais·. le 
fait est que. cert~t~s. pays. arabes con cernes eoQside·rent~. 
~ tort 0~ a raison,_ :qu'ils ~orit _dans. UQ.e -&~tuation poll
bque qu1 ne leur permet pas de redwre .}eur produc
tion- petroliere.. Cecf leur impo~e ·un: ·epuisem.ent rapid~ 
de leurs :reserves, .. en echange de capitauX· sujets aux 
devaluations, a .1'-inflat.ion et au~-- autres ~rl'aux . qul ron~. 
gent-le syste·me capitali~te. Ce · g~~.pillage est bien illus~· 
tre, entre autres· exemples, p~ certaines m.ethodes d'.~x
ploHation petrolie_r~ pratiquees a· pres~t dan~ les pays 
arapes;, et par. la dilapidation· du gaz n·aturel associ~~ n 
y _a -lieu de rappeler ici qUe pres de 110 milliards de ms 
de. ·gaz a.sso~ie, . d'une valeui- proche de·.$ 6 milliards sur 
la base. des .. ·Prix actuels,_ oat et6 brt\.les en pure pertu 
dan.s les pays. arabes en t9·73. 

Quant.li-1'-i.d~e assez courante selon laquellc le p~trole 
es.t . \)I.le_. m_a.tiere _pr.~~iere « vital_e _» 8. ~*'con:omie mon
d:iale el .stue les pays· de l,.O·.P~E.P., dont notamtnen.t le~ 
paya. ara:6es, .ont _un~ ~orte d'obli-sntion morale de. eo_u- . 
vrJr. les;·: .beiolns .mondhl:ux, une . telle id6e . devrait' 6lre 
·riuaacee. En fait, oucun -pays ·~xporta~ur de p6tr~J.e -n•~: 

:a, 



10016. et n•a d•aJUeun lnt61'@t. l r6dulre sa production 
dans de.s proportions ausecpttbles de menacer a6rleua·e· 
ment les 6conomies des paya consommateurs. Mime les 
tn~sures de rftention p'tr.olllre, d'cld,es par lea pays 
arabes apr~s Ia peTre d•oetobre dans des circonstances 
~xcepUonnelles et pour des raisons on nc peut plus 
ltlittntf's. ont 6t' bien plus uo moyen de pression poli· 
ttque sur certaines puissances industrlelles qu'une arme 
destructrlce de l'~eonomle mondiale. Ces mesures ont 
n1en1e eu certains eft'ets ben!flques pour les pays grands 
coosommateurs en les amenant a lintiter lc gasplllage 
insens6 d-une source d'~nergie en voie d'epuisement. 
Ayant pris conscience du pillage dont ils ont fait les 
frais au cours des dernieres d~cennies, et du caractere 
limit~ et ephemere de leurs ressources petroliercs, les 
pays de l'O.P.E.P. eprouvent de plus en plus Ia necessite 
de moduler le niveau de leur production petroliere en 
fonction de leurs propres besoins et des besoins reels 
des consommateurs. Tout indique, neanmoins, qu'en 
attendant le developpement de nouvelles sources d'ener
gie, certains pays arabes continueront a produire et a 
exporter du petrole en quantites et dans des conditions 
inconciliables avec la necessite de prolonger Ia vie de 
leurs gisements et de menager les interets de leurs gene
rations futures. n y a lieu d'ailleurs de rappeler a ce 
sujet que des societes operant dans les pays arabes ont 
suivi une politique systematique d'exploitation acce
leree, qui a « tue » certains gisements et serieusement 
endommage certains autres. Les chutes prematurees de 
pression enregistrees dans ces derniers gisements ren
dent extremement couteuses les operations de recupe
ration secondaire. n faut ajouter a ceci que les methodes 
de conservation des gisements, appliquees de longue 
date aux Etats-Unis et ailleurs, sont encore complete
ment ignorees dans certains pays arabes. 

Le champ reel de Ia cooperation 

Compte tenu. des ,observations qui precedeot; :1l·e .(aiJt:_,. 
demeure que certains pays arabes exportateurs de pe
trole con tinueront, au cours des prochaines annees, a 
produire du petrole a un rythme qui leur assure des 
recettes depassant leurs besoins immediats ou leurs 
previsions de financement. La part non immediatement 
utilisee de ces recettes est, de toutes les manieres, « re
cyclee >, c'est-a-djre reinjectee d'une maniere ou d'une 
autre dans les economies des pays industrialises (Etats
Unis, Europe occidentale et Japon notamment). Les pays 
arabes sont en effet places a Ia peripherie des pays 
occidentaux developpes et Ia quasi-totalite de leurs 
echanges se fait avec ces memes pays. La vraie question 
qui se pose ne consiste pas a mettre en ·reuvre les mec~
nismes financiers susceptibles d'assurer aux pays occi
dentaux une mainmise sur les revenus petroliers des 
pays arabes ou des autres pays de l'O.P.E.P., mais a 
reinserer le problt!me des petrodollars dans le cadre 
plus general des echanges economiques entre les pays 
exportateurs de petrole et les pays industrialises 
consommateurs. 

Concu dans cette optique, le probleme du « recy
clage '> est condi tionne, en tout premier lieu, par les 
efforts deployes par les pays arabes pour utiliser leurs 
recettes petrolieres aftn de flnancer leurs projets de 
developpement economique. C'est pour eux l'objectif 
desormais prioritaire. Un tel objectif ne contredit en 
rien le souci majeur des pays europeens d'assurer Ia 
securite de leurs approvisionnements en petrole et de 
tirer proftt des marches enormes que les pays arabes 
offrent a leurs produits et a leur know how technique. 

C'est pour la meme raison que le dialogue euro-arabe 
ne saurait ~tre limite aux seuls probletnes petroliers. 
Une telle vue des choscs serait irrealiste et inadmis
sible. 

l.rrealiste parcc que ces probl~mes sont, de par leur 
nature, etroitement lies aux autres questions d'int~r~l 
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plu• ••ntral lelle• que l'lnftatt011 ou I• eriN 111_....r• 
lnternattonale. Quel 1ena 1 aura-t-ll 6 1uoefe1' In a-Y• 
couommateun • Ia hatton dea prls da J)ttrole oa • 
l'uttltsatton de• revenua ~troller•, It le• JNYI de 
l'O.P.E.P. ne sont pal l leur tour auoctea 6 I• IOiulion 
de probJ~mcs qui aff,ectent leura interfll •itau• 7 On 
l'a vu a propos, par cs.emple, de Ia r"alorlutlon dr 
l'or. Cettc nu~sure, ou d'autrea meaurea aemblablre que 
les pays occldcntaux pourraient prendre, etl tn.epa
rable de Ia question de• prix petrolier1. En manJpuJant 
a leur guise tel ou tel autre levier de eommande do •J~ 
teme monetaire international, les paya ricbn veu•mt 
faire fonctionner « Ia plancbe l billets • el pay~r 
l'O.P.E.P. en monnaie de singe. 

lrrealiste, un dialogue limite au petrole serait egale
ment inadmissible parce qu'il signiftcrait la reconnaia.
sance aux pays consommateurs d'un droit de regard sur 
des problen1es relevant de Ia souverainete dea pay1 
exportateurs de petrole. Ces derniers sont-ils babilltia 
a demander des comptes a I' Allemagne sur l'utlliaatioa 
de ses excedents monetaires, ou aux autres pays, riehea 
ou pauvres, sur Ia fixation des prix d.e leurs produits 1 
Le seul fait de poser une telle question doit immanqua
blement faire dresser les cheveux sur bien des tetes 
trop habituees a faire Ja distinction entre les peoples 
« civilises » et ceux qui ne le sont pas. entre ceus qui 
ne doivent pas etre deranges et ceux qui soot faits pour 
crever de fain1. 

Passant outre aux Inano.!uvres des grands trusts pe
troliers, plusieurs pays industria!ises ont eu l'intelli
gence de percevoir et le courage d'amorcer u ne coope
ration devenue necessaire avec les pays producteurs. 
Plusieurs annees, deja, avant Ia guerre d'octobre 1973, 
des pays comme la France, l'Italie, l'Espagne ou le Bre
sil, sans oublier l'Union Sovietique et les pays de l'Eu
rope orientale, ont conclu des accords bilateraux avec 
les pays de l'O.P.E.P., dont notamment 1' Algerie, l'Irak~ 
la Libye et l'lran. 

La guerre d"octobre et ses retombees petrel.teres OBt 
considerablemen t renforce cette ten dance en faisant 
n1ieux ressortir l'interdependance des interets entre les 
producteurs et les consommateurs d'hydrocarbures. 
D'autres pays industrialises, dont en particulier le 
J apon, I' Allemagne occidentale et Ia Grande-Bretago~ 
restes jusque-la reserves ou reticents, se soot a leur tour 
engages sur la voie ouverte depuis les annees soixaote 
par les pays europeens « interventionnistes ». Le moins 
qu'on puisse .dire est qu'ils ne s'en portent pas plus 
mal. Les accords qu'ils ant passes ces derniers mois 
avec differents pays de l'O.P.E.P. leur garantisst'nt un 
approvisionneJnent plus sur en petrole, tout en leur 
ouvrant d'i1nportants marches pour leurs exportations. 
De puis Ia fin de 197 4, la France a conclu des accords 
de 7 milliards de dollars avec l'lran, de 3,4 milliards 
de dollars avec l' Algerie et de 3 milliards de ..u.rs 
avec l'lrak. ll s'agit Ia de chiffres estimatifs, csr il a•est 
pas toujours possible de preciser en 8ftDCe le COUl de 
projets dont !'execution sera elalee sur plusiears annees. 

D'autres pays tels que le Japon, I' Allemagne fMerale 
ou Ia Grande-Brelagne se sont recemmenl engages a 
leur tour sur Ia voie de la cooperation bilatenlf' •vM 
les pays exportatrurs de petrole. 

Tout indique, il faut en tout cas le souhaitr.r. qu~ c~lte 
evolution ira en s•acceJerant et que J~s ronftititlD" poli
tiques seront prochaiDC'RH~nt reURi('S pour paS~t·r des 
accords bilateraux it des accords multinah•-nau~. (..(t 
dialogue curo-arobe conslitU(' 1\ Cf't egllr•t Ull tt·~t daDS 
le sens d'unc coopet·ation intt-rnAiion;l'l llb\'r~ dt
t•hypothequc des iutcr~ts privt's <'I d(' l'bl~.,:t·t~)·'n ic am~ 
ricnine, et fonder- sur In cnnlpleanentarlt~ d,·, 1ntf-rfb 
nationaux dt .. s notions ('Uropel'nn~s c.-t •h:~~ l'·•'" arabt5.. 

Nicoln SARKIS.. 



UN POINT DE VUE EUROPEEN 
L•Assocletlon Parlementalre pour Ia Cooperation Euro·Arabe, a sa reunion de S-tra. 

bourg, lea a at 9 )uJn 1975, a approuv6 a l'unanlmlte les resolution• polltlque, 6conomlque 
at culturelle paraissant (p. 10) dans cette revue. 

Un membra beige de I'Associatlon, M. Tljl Declerq, a soumis une· etude il Ia comml• 
sion econoinlque dont nous publlons les prlnclpaux extralts. II lmporte de remarquer que 
sa premiere th~se prefigure celle du communique du Caire faisant allusion a Ia volonte 
polltique Inseparable d'une cooperation economique. 

L'optlque europeenne de M. Declerq est tres proche des conclusions du Dr Sarkis 
et de MM. Nalm et Blchara Khader. 

Merne sa radee de Ia cooperation euro-arabe fait son che
min. elle s~ heurte et se heurtera encore a beaucoup d'obs
tacles,. d"ordre tant poltti·que qu'economique. · 

It est done urgent d'etabUr les conditions necessaires a 
une cooperation economlque et d'elaborer ensuite une stra~ 
tegie concrete pour raaliser cette cooperation. 

Ces conditions necessai~s a· .une veritable cooperation 
economique doivent etre ~formqb~es so us forme de theses' 
qui peuvent servir de critere et de source d'inspiration pour 
toute action dans le 9omaine -de Ia cooperation. 

ces theses doive.nt. en meme temps, indlquer le veritable 
sens de Ia cooperatl·on economique, qui n'est qu'un moyen 
pour assurer aux peuples arabes ct europeens · une vie plus 
humaine • par Ia promotion de Ia paix, de Ia prosperite et 
de Ia justice • (resolution 10 de Ia Conference de Damas.). 

Premiere these. 
La cooperation economique euro-arabe doit resulter d'une 

volonte politique. Elle doit done reconnaitre les implications 
politiques de cette cooperation. La condition· necessaire au 
deve·loppement economique- est l'etablissement d'une paix 
durable au Moyen-Orient et dans Ia Medlterranee. Cela sup
pose Ia fin de Ia guerre, Ia restitution des territoires occupes 
par Israel et le reglement du probleme palestinian.-

Deuxjeme these. 
1l rfy a ptts- de eenflltl d'fnterit eAtre:·:~-.(5o-pe>.· et t·es 

pays arabes, m.eme sr, dans l'immediat, certains problemes 
semblent l'indiquer (petrole. recyclage des petro~dollars). 

Une politique a _moyen et a long termes doit etre ela
boree des maintenant afin de realiser une cooperation eco
nomique par Ia conjugaison des reserves de main~d'reuvre 
et de matieres premieres arabes, de Ia technologie et du 
• management • europeans. 

Troisieme these.· 
La cooperation ecoriomique euro-arabe doit depasser le 

stade du mercantilisme. 
Pour cette raison, elle ne peut se limiter au seul secteur 

du petrole, ou d'autres- matieres premieres. Elle doit, par 
contre. viser au plein essor de Ia vie economique, sociale et 
cultureHe de$ pays arabes, par des projets d'industrialisa
tlon, .d'babitat et d'equipements collectifs . (enseignement, 
sante et expertise technologique et de gestion). 

La C()Operation economique doit donner • acces aux tech
niques modernes et le.s adapter aux conditions .econom-jques, 
$0Ciales .et a J'environnement particulier des pays en voie 
de developpement et aux stades variables de de.veloppernent 
de ces pays • (resolution O.N.U. 3202, 11e" mal 1974). 

auatrieme these. 
a) Le role et le statut des societas transnationales doi· 

vent etre examines particulierement en ce qui concerne· les 
dangers que peuvent entrainer certaines de leurs activites, 
dans Ia mesure ou elles affectent Ia souverainete des Etats 
sur leurs programmes economiques de developpement de 
leurs ressources nationales r etc. 

b) Organiser Ia periode post·petrole par le developpement 
des structures economiques des pays producteurs de petrole. 

Cinquieme these. 
Le recyclage des petro-dollars dolt s'inscrire dans le 

cadre du developpement des differents pays arabes. Les 
investissements arabes en Europe doivent etre integres dans 
un systeme de garanties reclproques afin de realiser ainsi 
l'interdependance des deux regions. ' 

ll ne suffit pas d'etablir les conditions d'une integration 
economique euro-arabe abstraite. . 

Une volonte politique reelle do it etre if Ia .. base de pro Jets 
concrets de cooperation et doit se manifester· a trois 
niveaux: 

-. . au niveau national, 
-.au niveau du continent, 
- au niveau mondial. 

Au niveau national, tous les efforts doivent etre diriges 
y.e:rs: Ia conelusion?· d~aecords de cooperation ,entre pays euro-
peens ·et pays arabes. -

Les accords d'Etat" a- Etat seront de nature a reduire Ia 
domination; actuellement presque exclusive, des societas 
trans·nationales. -

Ces acc·ords permettront egalement de depasser le mer
cantilisme, par des accords de troc; englo~~nt des projets 
d 'industrialisation. · 

Au niveau du continent, il taut rechercher Ia conclu
sion d'accords entre Ia· C.E.E. et plusieurs ou tous les pays 
arabes. 

Des accords· d'association doivent etre recherches,_ afin 
d'arriver graduellement a une integration economique aussi_ 
complete que possible. 

La cooperation et Ia solidarite euro-arabe doivent se rea
liser a travers les organisations internationales et les confe
rences internationales. 

Des- reur~ions p~eparatoires communes e.t des colloques 
euro-arabes. dolvent etre · multiplies a. taus .·les niveauJ<: 

-· economi.que, 
-. monetalre, . 
- commercial, etc~ . 

afin d'arriver· a des· positions commun.es. 

COOPERATION OU AFFRONTEMENT l 
Apres l'echec de Ia reunion preparatoire sur-·l'energie 

de Paris ct tenant compte de la session speciale de l,_As
semblee generale des Na·tions-Unies qui doit se tenir en 
aeptembre prochai n sur le th~me des matieres pre
mieres, 1' Association de Solidarite Franco-Arabe et la 
liaison de Ia culture de Bennes ont organise au· mois 
d' .. ril un coUoque de deux jours intitul~ : c Energie 
ct matilres premieres,. cooperation ou affronteme·nt. :.· 

y participaienl notamment des representan·tS aes ·mi:.. 
nisteres ftan~ais des Afl'aires etrangeres et.- de·.J~'IIld:U~ 
trie et de Ia Compagnie Fran9a-ise- des Petr6le~, le 11fP
porteur belge· de 'Ia ~ommission econo~que_ de· I' A~~ 
cia lion .Parlementaire pour la Cooperation. E·uro-Arah:e. 
le directeur deJa, Li'sue Arab.e· ._·Paris. et le .. repr,seu:
tant a Paris de ·PQl.,.P~ ainsi que ·des speelalis.teS.- art.bes 
et · europeens" 
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.~pr~s le coUoque, lc~- partt-cipaQ.tS pubUl!rcn.l le com-
tnuniqu~ suivant : · · · · · 

Bien que ce colloque aU ete pr~vu· pour analyser tecll
niquttmtnl les elenu~nts m·otivant soil Ia cooperation, 
soit l'a((ronl~tnent, les questions po·li·ti"ques o~t -large
mP.lll pr~-t,alu au coflrs des debats ·et les participan-ts 
son t parlJenus d la conclus".ion qu' a de-venail . n ecessaire 
d•etaborer· u~e nouvtlle .. strQtegie de co.operalf.on ·entt.e 
l·es pays de,r.Jelopp·es ..._,;., et I' Europe en .particulier .-. e·t 
le ti-ers ·n1onde.. ·; . · 

Apre.~ une analyse de . la situation actuelle, il es--t 
ap]HJ.l"u que- des « buloirs » e1npecllaient les- Europee1.1s· 
de prendre Ia reelle n1esure de la necessite de cette 
cooperati-on. Une cQn1mission de travail a ete constituee 
d · ce niveau, qui doit tenter de_ co1nptab.-iliser ces << bu
toirs », dJen expliquer l'origine et les n1ecanisn1es d'ac
tion. 

ll est cependant apparu clairement, au cours des de
bats, que, a moyen et long ternle, il n'y avail pas d'op
position d'interet entre rEurope el le tiers monde en 
general, l'Europe et le monde arabe en particulier. · 

L'objecti{ d poursuiv-re consiste done d elaborer une 
nouvelle· strategie de _cooperation economique diensem
ble, depassant le nlercantilisme, integrant le reexanlen 
global des problemes de l' energie, des matieres pre._ 
n1ieres, du developpement, du transfert de tecltnologie 
afin de parvenir d un ordre econon1i que i'nternational 
plus juste. 

ll devient par ailleurs urgent, elant donne la situa-

lion. p·etrollere ·actuelle, rnal1 egalemenl le dtflclt oil· 
me.·n,t·airc de l'Etirope·, co11cotnlttant au diflrlt allme.n .. 
talre tnondlal, d'acllver llf volonte politlque de• gnu ... 
vernemenlR europee111 dam le 1en.6 d'un veritable dia
logue auec le tiers monde et avec le monde art1be f!n 
·parttculier. IJes paJ'Ucipanl• d ce colloque onl du rr.1le 
ins·isJe sur le caractere privilegle d donner au dlalo(Jur 
euro·arabe, pour la securlte collective, llolammenl tlaru 
Ia .region Inediterran.eenn.e. 

. Quels 1noyens devrail-on metlre en r£uvre pour par
venir a.ux resullats souhailes ? 

- ln{orn1er plus largemenl /'opinion publlque del 
~angers qui guetlenl acluellemenl le monde dan11 11on 
ensemble, en clen1y,,lifiant, par exe1nple, le role allri
bue au renclJerissement du prix du pelrole dam lfl 
crise economique, et en insislant sur les urals pro
blemes - la desorganisalion des marche.~ mondiaux, le 
role des multinalionales, notamJnent dan., le tlomaine 
alin1enlaire, l'arn1·e politique que represenlent enlre les 
nlains de certains pays deueloppe.~, les excedenl6 .de 
cereales, etc. ' 

- Pour ce qui cone erne l' Europe, il devient urgent 
qu' elle tenle de se' degager de l'actu_el systeme 'econo-
nlique do1ninant. · 

- En{in, il conviendrait de reorganiser le systeme 
n1onetaire international en associanl a cetle reorganisa
tion les pays producteurs de malieres premieres, ma
tieres premieres doni il serait souhaitable de revoir les 
prix en fonction des produits manufactures, de.s ser
vices et des equipenlents. 

L'ACCROISSEMENT DE L'AIDE AU TIERS-MONDE 
DES PAYS EXPORTATEURS DE PETROLE 

Les statistiques de l'aide arabe au Tiers-Monde demontrent un remarquable sens 
de Je~r re$p~nsab.U~~6~~a-. _I 'echelle mondi_al~"".· pa~~~1JF·:~r~~~ ~du .~,~uiq .1~(1~-'"·~J~Q W&.§..~ilk~. '· . ~-' 
exam1ne en les comparant les contr1butrons: ·des'f:.:·-p_a:iy~·~~·I"Qlt-P~@fl~t'~(iif'~~---.··:'~"" 
com.munistes et celles des pays industrialises les plus importants: ·. , ::·' - ..-.: ·. 

II est peu de nations qui s~ soient montrees aussi gene
reuses de leurs biens que ne le sont actuellement les prin
cipaux pays producteurs de petrole. Depuis Ia hausse mas
sive du prix mondial du. petrole en 1973-1974, ils ont apporte 
beaucoup de bonne volonte dans Ia redistribution d'une par
tie de leurs revenus aux pays les plus defavorises du Tiers
Monde. 

Leurs motivations - c'est le cas egalement pour les pays 
industrialises traditionnellement donateurs - ne sont sans 
doute pas uniquement fondees sur des sentiments altruistes. 
Et l'aide qu'ils apportent aux pays en voie de developpement 
est aussi, pour une part, une contrepartie pour le soutien 
politique qu'ils rec;oivent de ces pays, dans leurs demeles 
avec les pays consommateurs. 

De plus, il faut dire que Ia plupart des nations les plus 
pauvres ant souffert gravement des consequences de Ia 
hausse du prix du petrole et du mouvement d'inflation gene
rale croissante qui en est resulte. Mais Ia generosite des 
pays exportateurs provient egalement du fait qu'ils s'iden
tifient avec les autres pays economiquement exploites de 
Ia partie du monde en voie de developpement. 

De toute fac;on, et quelle que puisse etre l'ambigu'ite des 
motivations, l'aide a l'etranger des pays petroliers est au
jourd'hui considerable. S'il est vrai que, en valeur absolue, 
elle reste sensiblement plus faible que celle fournie par 
les pays industrialises, elle est comparativement beaucoup 
plus elevee si on Ia considere par rapport a Ia richesse 
nationale dont dispose chaque nation dans ces deux cate
gories de pays. 

II est d'ailleurs difficile de faire cette comparaison de 
facon rigoureuse, du fait que les principaux pays donateu1·s 
de I'O.P.E.P. ne publient pas systematiquement d'informations 
en ce qui concerne cette assistance. 
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De plus. leur aide n'est pas toujours conforme aux normes 
traditionneHes appliquees par les dix-sept pays industrialises 
qui font partie du C.A.D. de I'O.C.D.E. 

Si l'on considere les chiffres rassembles par le secretariat 
de I'O.C.D.E., les principaux donateurs de I'O.P.E.P. auraient 
apporte, en aide a l'etranger pour le developpement, presque 
2.540 millions de dollars en 1974, soit 1,8 % de I' ensemble 
de leur P.N.B. et 2,7 % de leurs revenus petroliers pour 
cette meme annee. 

En comparaison, les pays du C.A.D. ant donne 11.300 n1il
lions de dollars, soit 0,33 ~f, seulement de leur P.N.B. Et 
Ia part qu'ils ont reservee dans ce P.N.B. a t'aide etrangere 
au developpement a baisse regulierement depuis 1961, ou 
elle etait de 0,53 % du P.N.B. 

Par le terme d'u aide etrangere au developpement •, on 
entend a Ia fois l'aide bilaterale et les contributions aux 
institutions multilaterales qui accordent des conditions pre
ferentielles, comportent des dons sans contrepartie et sont 
destinees par definition a favoriser le developpen1ent eco
nomique et une plus grande prosperite des nations du 
Tiers-Monde. 

Mais les chiffres cites plus haut ne donnent pas une 
Image tout a fait exacte de l'aide apportee par les pays de 
I'O.P.E.P., parce qu'ils ne tiennent compte que des sommes 
immediatement deboursees ; or, le manque d'experience de 
ces nouveaux donateurs en matiere d'elaboration de pro
grammes d'aide entraine inevitablen1ent un decalage entre 
les a engagen1ents » pris et le versement reel des sommes 
promises. 

C'est ainsi que les engagements - au sens large - pris 
par I'O.P.E.P., si l'on considere les promesses generales 
et les declarations d'intention faites au cours de visites 
officielles ou a d'autres occasions de ce genre. peuvent etre 



ewtUMS. • 7 SIO mUilons de dollars. salt trois fols plus que 
hJs tonda efhtctlvanMtnt dlatrlbu6s en 19T4. Et st l'on y 
~tl les bons de Ia Banque Mondlale, tes pro_messes au 
Fonds ~4onetalre lnternattonat. les lnvestlssements et les 
pttts accordes sur une base non preferentlelle, on obttent 
hl totat lm.presslonnan·t de 14.000 millions de dollars. 

Nous excluons de ces chiffres l'alde militalre. dans Ia 
mesure oil ella peut etre identlflee. L'apport net des fonds 
foumis - avec ou sans conditions privilegiees - par les 
pays n'etnbres de I'O.P.E.P. a d'autre pays ·en vole de deve· 

---- ~- -~---- -

Montant de I' aide officieUe· 1970 (en millions de dollars} 

ys 
Pays 

ys 

Pa 

Pa 

Total 

membres du C.A.D. (1) .. " ..................... 
membres de I'O.P~.P. (2) ...................... _ .. 
communi.stes (3) .. " 4 .............. ' •••••• ' ••••• 

·' 

Um:luant des contributions mineures en prove· 
nance d•autres sources) • .. • .......................... 

Montant, total de_s apports fr~anc.iers de toute nature : 

Pays membres du. C.A~D .. _{1} ....................... 
Pays membres de I'O.P.E~P~. (2) ••••••• - ••••••••• t •• 

Pays communistes - (3) ••••••• ., ..... <I ••••••••••••••• 

Total (incluant des apports minimes provenant d'au-
tres sources) ................................ ' .... 

6.845 
379 

1.000 

8.250 
-

15.737 
650 

1.150 

17.600 

{ 1) Comite d'Aide -au Developpement, groupant dix-sept pays industrialises. 
(2'). l.es di• principaux donateurs de .I'O.P.E.P. 
(3) Chine, Union sovietique, Europe orientale. 

loppement, attaint done 4.750 mUitons de dollars pour 1974, 
solt 3.4 % de leur P .N~B. - un taux tr~s superieur ~ 
celui de l'atde apportee par les pays tndustrtalises du C.A .. D. 
(26.350 millions de dollars, soit 0,77 % de leur P.N.B.). 

Dans son ensemble, I 'aide des pays de I'O.P .E.P. -
contralrement a celle des donateurs tradit1onnels - depasse 
Ia cible fixee par les Nations Unles, qui demandant que cette 
assistance officielle pour le developpement salt au motns 
egale a 0,7 % du P.N.B. du pays donateur et que le total 
des fonds transferes atteigne au moins 1 % de ce P .N.B. 

1973 

9.408 
531 

1.100 

11.080 

24.429 
1.350 
1.400 

27.200· 

(4) Approximatif. 
Sources : O.C.D.E. 

1974 % 
estimation 

1 ~ .300 
2.540 
1.100 

14.320 

26.350 
4.750 
1.400 

32.S50 

·-~--

i 
P.N.B. % 

conditions 1974 
preferentJelles 

--
0.33 87 (1973) 
1,8 57 (1974} 

Chine (80) (4} 

U.R.S.S. (38) (-1) 

0,77 
3,4 

Cette situation est consideree par les milieux officials c'est le fait que cette aide est concentree sur· un nombre 
occidentaux avec des sentiments mitiges. S'ils .se felicitent- relativement res·trei.nt de pays en voie de devel·oppement. 
de J'importante contribution des pays de I'O.P.E.P. en faveur Ouatre, parmi ces derniers, ont. re~u ~n ·1974 environ les 
des nations en voie ·de developpement .- surtout e.n cette trois -quarts des versements effectues de facon bilaterale 
periode ou Ia recession economique mondiale risque d'en- par les donateurs de l'O.P.E.P. L'Egypte, a elle. seule, e.n 
trainer une reduction des programmes d'aide des pays indus- a obtenu 30 %, l'lnde et le Pakistan chacun 1·5 % et Ia 
trial'ses - ils n'en soot Is m~·ns t.oucheUans .le1J,~.1sus~-:. . .; .. ,_,_,_ ___ ,..,s_ .. "v_,r: .• ia_ .. -.. _ .. _ •. _._1~3~_~.~.--~~ ........ ,1 .. ;_·."-·-· .. ·'·~ __ ,_ ,_ ._· .······ .. -, .·- _ -·· .. · ,.·<>'.•'= .. '- ... - b.-.~ ... ···. ·;~~.t~·:iP.Wi_ .. --~~· ~~- -~.'iZ'itlk~-~\-... ~~. t:.s:•~:Oj·~----.. \<·.:"~f/-.: ... :~.:,;;,~~:7" - W.'. ~ .... - · · . 

•• ; .. ~. r ~ r.,.,.._~~.,-rr~r~~p)~,.~'!'lP~~~• ·que;--, .-~se vo.tt· a:ans1 s.u~o asses;. . "".~ :·un: :-autre . gie,Ope- de~ s~.pt --pays (Argentine, .Bengla Desh, 
. 'l'arnpleur de·· r··aide apportee joue· en effet un role consi- Jordanie, Liban, Maroc, -Somalie et Soudan) a beneficie d.'une 

derab·le dans Ia bataille de propaganda par laquelle chacun autre tranche de 14 % de. cette · aide .. totale de I'O.P .E.P .. , 
essaie de se fa ire des am is, et d'accentuer son influen·ce ce qui la.isse- a peine 13 %· a -repartir entre les autres. pays 
sur les populations concernees... Bien entendu, les · pays· du Ti·ers-Monde .. · · , , 
membres du C.A.D. alleguent que les producteurs de petrole Quant aux ··pays. communistes, l'essentiel de leur aide va 
disposent, pour le moment au mains, de plus de disponi- a· quatre· pays,: le Vietnam du Nord, Cuba, Ia Yougosla.vie et 
bilites en reserves monetaires qu'ils ne pel)vent en depenser. Ia Tanzanie. · 
(II taut dire ici que les donateurs de· I'O.P.E.P. recusent fer· P.ar contre, les quatre, principaux beneficialres de I' aide 
mement des termes tels que • recyclage » ou • surplus u, des. pays du CA.D. ont rec;u, en 1973 - derniere annee 
qui leur semblent impliquer que leurs ressources seraient pour laq'Uelle ·nous avons des chiffres officiels - mains 
dans une certaine mesure illicite.s). II n'en reste pas mains de· 25 % de I' aide· total e. Ce sont l'lndonesie, l'l,nde, le Sud· 
que les pays industrialises sont encore actuellement, de Vietnam et le Bengla Desh. 
loin,. Jes plus riches. 

le niveau de l'aide de I'O.P.E.P., pour l'avenir, est tres 
Ouant aux pays communistes, . l'aide qu'ils apportent aux incertain. U est evident qu'il ne pourra continuer de monter 

pays du Tiers-Monde est relativement faible, comparative· au rythme qu'il a connu en 1974. Les estimations font appa-
ment a celle des pays de I'O.P.E.P. et des pays membres raitre que ·les surplus de reserves de I'O.P.E.P. vont aller 
du CA.D~ Cette aide ·aurait ete de 1.100· millions de dollars en di.m'inuant jusqu'en· 1980. 
environ, pour l'annee derni.ere. . . De plus en plus, les pays exportateurs de petrole consa .. 

Jl n'eat pas etonnant que les apports de fonds en pro· creront leurs revenus a leur prQpre developpement. Mais 
venance des pays communistes - Chine, Union sovietique, il est egalement possi·ble qu'lls retirent une partie de leurs 
Europe orientate - dans les pays en voie de developpement, investis~eme.nts d_ans le monde industria lise pour les utlliser 
sous forme d'inve·stissements ou d'echanges non preferen· en faveur d'une production accrue de produits alimentatres 
tiel&, soient peu importants. Mais il est impossible - faute ou d'autres matieres premieres- dans: le TiQrs-Monde. les 
d•informatlons serieuses sur l'activite economique des pays rese.rves monetaires de I'O.P.E.P. seront· vralsemblablement 
communistes - d',valuer ce que represente cette. aide par limitees ~ .. cinq pays : Arabie saoudltet Kowelt, Ubye, Emfrats 
rapport a leur P.N.B~ Arabes Unis ef O'atar. .. . · · ·.,. · , . -

t1 faut reconnaitre toutefois que les pays communlstes Actuellementt. Ia H$te des · pri_o~ipaux _ donate.urs ....:...: er) 
sont senelblement molns riches que ceux du C.A.D. :Ia Chine. volume .-.· de· t'O.P.E~f .. ·e~t quel~ue ~~-~-~.dlffet~u\~:; .... ·en~ 
pour ea part, est elle-mame un pays en vole de develop'pe· comp.rend l'lran,.l'lrak_, le _Kow~lt._l Ar~b~~ .. ~~o~df-~•'•.1'-. ~lbye 
ment,. dont le nlveau 6conpmlque peut itre compa.r6 a. ·celul et les. Emlrats Arabea .Unls .. (Toutefots.l st... lQn t.Of1S·Id6re 
de certalne pay•, parmi les plua pauvre&. De .plus, Jes pays l'~ide. apportee dan~s .son .. r-apport. av6~: ·le<·,:f.t:tlt~ le -Oata.r 
communl.tee afflrment que Ia sltu.-t~on dlfficlle ou se trouve · fl.gur~ e:n, tr~·s bqnne .. place:.} . -: 
le ner•Monde eat due A l'exploltatlon colonlallste :'-· l.aquell'e 1-1 . parait· p.roba_ble ·.que. fe nlveau. _g6n6_ · ral 'de t•·a,ldt t.tes 
N Hftt livrt• lu paye capitaUstea occl.denta~ ~t .q.u•, ct~- p"ye d•-·· ·I'Q.I?.E.P ,'. · rest~ra~ -· 61.ev6 .. -pendf1nt, quelques. •~n6-. 
cl dolvent, en cone6quence, aeeum.,, Ia. charge .dJ riparer ... neore.· Ce·s P•¥~ .P.O\.lrrt.)~t~H• ·matntf)nl~· ce nl~•.au, •!' val.wr 
,_ ~ qu'tr. ont commfe. . -- - · , - abeq1ue;·melgr6 lt-nfl:,tlon:perelsta·"te.·~:·.ce .. qu& nont :Paa 

Un poJm commun rapprocbe, toutefols, lee polltlques fait tes- pays du c·.A.o~ ? ·eel• d,p_endra sans dovte du fUtur· cr.-. da peye ell .l~(lt,,EJt, et dee paye communlates: prJx du pt§trole. . . Melvyn WESTLAKE~ '· 



LE II MOMENT II DE LA GRANDE-BRETAGNE 
.AU MOYEN.;·ORIENT 

Pouvons-nous .tirer des lecons de l'histoire? La polillqu~ britannlque OJJ 
Proche-Orient, depui·s la Declaration Balfour en 1917 }ruqu'd l'agre••ton de Suez 
en 1956, laisse un sillon tragique car elle n'a jamais tenu compte de• profond~• 
aspirations nalionalistes des Arabes . 

. E.C-:-"Hodgkin, ancien redacteur de politique elrangere du Times lmi•te flOUr 
que l'Europe ne commette pas la meme faute. 

TI ·y a douze ans, Elizabeth Monroe ecrivait un livre 
intitule : Le « ·Mon1enl » de la Grande-Bretagne au 
Moyen-Orient. :. Ce titre etait bien choisi, car la periode 
ou la Grande-Bretagne fut puissance dominante . au 
Moyen-Orient - de puis I a prise de Bagdad et de J ern
salem en 1917, jusqu'a l'aventure desastreuse de Suez 
en 1956 - dura seulement ·40 ans, c'est-a-dire, comme 
le fait observer Miss Monroe, un simple moment dans 
la vie d'une region dont l)hlstoire connue remonte a 
quatre millenaires. 

Ce « moment » n'est pas de ceux que les Anglai.s puis
sent evoquer avec grande satisfaction. D'autres- cha
pitres de l'histoire de l'empire britannique meritent, a 
mon sens, plus d'estime : par exemple, celui d·e !'admi
nistration des Indes, les premieres annees de la domi
nation sur l'Egypte .(1883-1907) ou, dans l'enseiQble; 
cehii de notre presence au Soudan et dans d''autr·es, re- ·. 
gions d 'Afrique. Mais quel· plaisir pourrait-on a voir a 
se rememorer le declin et la chute du reginle hachemite 
en Irak, l'action d'arriere-garde menee en Egypte entre 
1918 -et 1956, et, plus encore, les annees du mandat 
britannique sur Ia Palestine ? Les territoires situes plus 
a l'est, et oil }'influence britannique s'est exercee au 
debut de fa~on benefique - con1me la Transjordanie, 
le Golfe ou Aden - ont subi eux-men1es les conse
quences nefastes des fautes commises en d'autres lieux 
de la region. 11 est important de reconnaitre ces fautes, 
et d'en tirer les lecons. 

••• 
Cette presence britannique au 1\foyen-Orient a eu 

pour premier caractere d'etre tnal deftnie. Bien qu'on 
accuse generalement la Grande-Bretagne d'avoir ete une 
puissance ultra-colonialiste, il n'y eut en fait qu'une 
seule colonie a proprement parler dans toute cctte re
gion : ce fut Ia minuscule enclave constituee par Ia 
vUle d' Aden et ses environs immediats, soit tout au 
plus 185 km2. Les autres pays etaient, soit des terri
toires sous mandat, soit des protectorats, soit des condo
miniums, soit des territoires relies a la metropole par 
des trailes aussi divers qu'ingenieux. Certains, meme, 
trop ingenieux. Les traites qui accordaient une inde
pendance formelle a l'Egypte (1922), a l'Irak (1930) et 
a Ia Transjordanie (1946) ont pu paraitre genereux aux 
dirigeants britanniques qui les ont octroyes. Ils conce
daient aux peuples concernes a peu pres tous ]es attri
buts superficiels de Ia souverainete : un drapeau natio
nal, une constitution et un siege dans les institutions 
i.nle•·nationalcs. l\1ais, pour une majorite d'Egyptiens, 
d'Iraldens et de Jordaniens, les prerogatives que se re
S('rvait )a Grande-Bretngne etaient inftninlent plus hn
portantes que cellcs qui leur etaient laissees. Les traites 
furC'nt acceph~s fnute de mieux~ n1ais ils etaient tout 

·8 

sauf populaires, et la Grande-Bretagne ne put renouve
ler Ia formule .lorsqutelle tenta de l'appliqu.er a l'Irak 
apres Ia Deuxieme Guerre mondiale, par l'accord Bevin
Sidqi. A ce moment-lit, le flambeau du nationalisrne etait 
passe aux ntains de gens qui voyaient dans l'indepeo
dance le plus precieux des biens, et ils entend.aient que 
cette independance soit absolue. 

Pour qu'une confiance mutuelle puisse exister entre 
des gouvernements, il est essentiel que leurs relations 
soient franches et ouvertes. On ne peut pretendre que 
·c~ soit tout a fait le cas entre la Grande-Bretagne et les 
go~verne1nents arabes. A vrai dire, la plupart des an
ciennes blessures sont maintenant cjcatrisees. Je mten 
suis rendu compte lors d'une inter\ ie·~r aYec le Presi
dent Nasser ea 1961. Comme je lui posais le genre de 

: q.qe&tion que pose.nt traditipnnelleincnt les journalisles 
de passage .·: « Monsie.u~r t~ Presid.ent qllels .saat, a vetre 
avis, les obstacles a I'ameliorati.o& .de$ relations entre 
nos deux pays ? », il alluma une ·cigarette, e111 .un. large 
sourire, et repondit : « Eh bien, vou$ le savez, il y a 
quand meme eu Suez ! » A ce nloment--1a deja - il y a 
maintenant 14 ans - Suez etait devenu un sujet dont 
on pouvait parler sur un ton deiendu. Et recemment, le 
President Giscard d'Estaing, lors de sa ~isite en Alge
rie, vient d'enterrer une hache de gucrre bien plus 
grosse encore. 

• ** 
i\lais les difficuHes et les divergences subsistent, donl 

la plus evidente. - qui est loin d'etre sunnontee -
consiste dans Pheritage laisse. ·au ·MOl'en-Orient par les 
Britanniques : Israel. Il n'y a sans doute pas eu, au 
cours du xx" siecle, d'acte politique plus generaleur de 
troubles que Ia Declaration Balfour. Cc fut rune de ces 
erreurs politiques qui declencherent toute une serie de 
chocs en retour, COIDJUe le fit la revoc~tion de l"Edit de 
Nantes. A l'epoque oil fut adressee a Lord Rochschild 
cette lettre du Secretaire d'Etat au Foreign Office qui 
promettait le soutien britannique a retablisscnlcnt d'un 
foyer national juif en Palestine, elle parut rclati\'t~~ue.nt 
peu importante, l'attenUon internationalc etant alors 
retenue par des evencrnents plus dranlatiqucs : la re,·o
lution en Russie, l'cntree effective de !'Amerique dans 
la guerrc et le n1~ssacre qui se prolongeait ~u r 14'\ front 
occidental. Quand le texte de In lt't1rc:' fut puhl1~..., I~ 
9 novcn1bre 1917, nne sctnainc a pre~ ~a t~dtlt' tion. l~ 
Tin1es jugen qu'il ne n1eritait 1nenu.' pas d'f>tre (.'Olll ... 
111ente dans UU editorial. ~lais QUi peut ~VRlUi..'r' :1 UjOUf
d•hui lc volun1e d'cnc.re qu!n fait t .. ouler,. (h·rui..; N"'tlf' 
date, ce court n1essage ? 

ll n'est pas possible de l"t'\'enir t'n art .. i~rc. \:·.,nnul~r 
la Declaration Balfour ni rc:~xistt>n~ ~rtsrai~L \tal~ Ia 
Grandc-Bretagnc n \1 Jlns, pour aut.Ant~ d·nhli~thon I'~~ r· 



tinali~ r-t· a llf ... nt de eel Etllt. et elle ne do it pas se · 
C'OalJk'rt~r comme si eUt t"n avait. Ceci fu:t tacitement act••-"' . \ l.\.rsque l·e- aouvernt'ment b.ri tannique de repoque, 
ctebt-..rr:te ~• im_puissant. dut rt'mt\ttre la questi.on de la 
Pal~sti nr au Nations-Unies, ~n fevrier 19·4 7. L'engage
•~nt ~s:sum~ p•r Londres.. de fa~on t~n1traire, SO ans 
-·~Uil'\-aD.t~ etait pan,.enu a son terme .. Le moment ~tait 
•~u que d•auh"es preonent Ia responsabilite de ce pro .. 
~alent(-_. s''ils I~ ius~aient bon. Mais les habitants du foyer 
1Miional juir - d~venus pelt apres les Israeliens -
~empres..~erf'-at de dfmontrer qu'ils ne redout"aient pas 
d*as.sumer t-ux-mem-es ~tte respons~bilite, el qu'ils 
Maient capablt's de -·'n)ler de leurs pro,pres ailes:; _et ils 
fui?ot nussi sourclll~u· ,'devant toute 'ingerence etran
-~ dans le-nn decisiOJl$, que les Etats arabes nou·velle
meal jnt\t~p.endnnts ... 

.. S'J.l .est facile de ~o~rendre la sympathie ressentie 
par •. ·~nde-RretaO& e.t.J~s pays occidentaux a regard 
des. ~ens,. en' taiit qu,individus ou en !ant q~,Et~t 
erie par POCcldenty.~"est rendre un rnauvats service a 
ce :people que de continuer a penser qu'lsrael doit jouir 
d·une situation privilegiee vis-a-vis de rEu~ope. Au 
contraire, c'est seulement en relachant les liens qui les 
attaehent a l'Europe et a 1' Amerique, et en acceptant les 
implications logiqnes de leur situation geographique -· 
qui l~s a place~ en .4sie, e't dans l'Asie arabe - que les 
lsraeliens pourront assurer a leur Etat cette existence 
nonnale dont ses fondateurs ont touj'ours proclame 
qu'e-lle repondait a leur V<E.U )e plus profond. . 

Israel co~itue. bien ~ntendu, robstacle~·~ajeur dans 
les relations entre les pays arabes et ce-9,¥.. d,e PEurope 
oecidentale. n est facile, de rexterieur, de s.ous-e-stinler 
a,, quel point cetle question est devenu~~· obsessionnelle 
~ ~eux qui se trouv.ent confrontes B.>.elle de fa~on 
~~ D'autres pays ont connu . egaiement des 
~eslancinants : pour les Americainis~ .. ·ce fut::ren
'IIWen&eDl au ·Vietnam, et la fa~on d'en . .sortir ; pour les 
~~~ais~ r.Algerie, pendant tout le temps que s'y pour
sui!l.t.# Ia guerre ,.; _ pour._ ~~~s .. Anglais) dan~ Ia deuxie.me 
mottu~ d J<lx• silk a. •• ~tt Mais "P•!AW' )a fllup'31!14le~ 
Arahes:r et en tout cas pour ceux qui .vivent au· ·Proche-
~en~ Ia ques~io!l. de· ·.la Pales-tine, et tout ce qpi en 
d~coule, est une ecq~rde dan~ leur chair qui ne leur 
la1~se aucun repit depu.i~_ deux generations. C'esl ce 
qu d ne faut pa~ ,Perdr.~ de vue.. · 

<;e < mo~enf·~ d~. ~a pres~ nee britann!~e au ,1\l'oyeQ
Ortent fut ~~lll.ma.rque.par un.e .tendance a subor
dooner le$ prohleJD.t$- de cette zone .a des consideration.s 
politiques .. r~~·"''-··a ·~:auires r~gions .. Pendant la ~a
~ parti.,. t~ xn• Slecle, les pay~:· arabes· ne furent 
eonstdf-,.a._:pe ·cumme un element - et un element mi
neur ......... ·de la c question d-'Orient », placee sous le 
._ ·:e~e.la .. rivalile· tenaee ~es pui~sances. qui se dispu~ 
taieat l'lientage de l'Emp1re ottoman. Les gouverne-
1De1;1ls britanoiques n,etaient pas particulierement inte
ress& par ces territoires~ ni par les peuples qui les 
babilaient, et qui ne r·epresentaient pas grand avan-tage 
~'!r (~ux sur le plan ~e. Ia production .de matieres pre
mtt-re" -· en cette penode pre-petrol1ere ·- ou celui 
dH marches commerciaux. Une seule .exception peut 
ft~re fait~ pour I'Egypte qui, dcpuis lt6poque napoleo
ntrnne, et.ait dcvenue un centre d'in.teret du fait de sa 
position stz;ategi~e sur. la roQ.te . des ln~es, .et ~ussi 
paree 9Ue I edueaUon d~OID!Jles d'Etat brllanntques de 
fona.aiJon clauiqtJ~ le.ur avaat pr~sente ce pays. comme 
uae_ source poteottelle de rJcbesses asricole·s. Les EtatS 
da LeYaat et d.e Mesopotamle retenaient rattention uni
~llt daQJJ la · meaa.re ·OU ils offr~e·n·t une autre pq.
UbBltj de roa.Ce veri lea. Jndes, et la penlnsule arabe, 
paree qu'elle. 6talt UJt_ IJeu. _de pete.rinage pour, Je.i suje·ts 
111....tmana --- fu4leD.• et. Afriealu - ·de· .l'Empire •rt· 
taaeJ4ue. , · · ' 

Jaacpieo Jt1., ... Arabes, ... ,_ .. etatot pr.la·.(tB :C®•i· 

Mna.. ............... . . , ................ ·com. me.'··.· ._ua .. e·. ·'_· cte.•."···nr .. -·~ ... 1leox., ......,_ ...... -.. eeatt'6e• 111r Ja. ,._ e. d':·Da !He& 
I.e • JAw .... ~ S.JTice », par; . . ~1 WbltehaJJ 

SQ tenai.t constam·rnent inforro6 ·des evenements relatifa 
&·UX ter-ritoires depen·dant· ~a\ttrefois de PEmplre ot~ 
man. etait un service de profeasionnels remarquables, 
n1ai~ plus or.ientes vers la Turquie que vers les pays 
arab.es·. Plus a l'est~ Ia Perse, les territoires du Golfe et 
Aden ~laient places sous l'autorite du Gouvcrnement 
des Indes, et les fonrctionnaires britanniques qui y 
etaient affectes venaient pour Ja plupart du c Indian 
Political Service :., ou d.e l'armee des lodes. 11 a faUu 
une guerr~ mondiale pour qu•~pparaissent les opposi· 
tions latentes- entre les points de vue du Foreign Orftce 
et de Plndia · Office vis-a-vis des territoires et des peu
ples clu 1\foyen-Orient. l\fais il et_ait trop tard alors pour 
tenter une vraie reconciliation entre ces deux attitudes. 

C,est ainsi que, en 1918, au moment oil la Grande
Bretagne se trouva responsable de l'adtninistration de 
nouveaux territoires arabes, elle ne disposait d'aucun 
organisme specialise, compose d'homtnes susceptibles 
de faire face aux problemes· de l'heure. On prit, comme 
administrateurs pour l'lrak et la Palestine, des 1nembres 
de l'appareil colonial normal d'Egypte ou des Indes~ 
ou bien des officiers que les hasards de Ia guerre avaient 
am·enes dans ces territoires nouvellement occupes. C'es·t 
seulement apres la Deuxieme Guerre mondiale que le 
gouvernement britannique crea une eco]e specialisee 
dans l'enseignement de la langue, de l'histoire et de Ia 
cui ture arabes, d,abord a J er~~salem, puis au Liban. Le 
besoin qui se faisait senlir alors etait moins dJavoir 
des officiers commandants de districts, que des hommes 
d,affaires et des diplomates. Si quelque· chose de compa
rable avait ete cree auparavant, les gouvernements S·U.C
cessifs auraient evite de commettre bien des erreurs. 

Les jours de la domination britanniqt1e au Moyen
Orient comn1encerent a e-tre com.ptes lorsque les Ame
ricains y furent -introduits p.ar le Gouvetnement. Attlee 
pour prendre u.ne ,part de respo'nsabi~ite dans le regle
ment du probleme de la Palestine, a travers ·nne Initia
tive qui echoua d'iilteurs, coJrlrl.ie bien d"aut'tes en ce 
do1naine. Eden, par son action ·diplomatiqUe lots- de 
rafiai~e .. >cl~ ,SM~.~,·-·»~~~~Q~Xa:-·.,Q~: J.a~o:~-, ,d~s,li.~us~ le 
PfOeessu-s. · .e:n'clencli~ par! .1\'ttle.e·: ··· .,.-,. ·" ~ ·· · ·· · 

S.i la G.rande-Bretagne en tend retrotlver uqe· infla·el).ce 
effective et ben·eftque au M·oyen-Orient, ce ne peut etre 
qu'en association -avec. d''autres 'g.ouvernements~ Mais, 
etant d'·onne ..J"engag.ement excess.if d.es ·Etats--Unis aux 
cotes d'Israel, -i~ ~~est -p .. as· oppor·tun de chercher l'asso
ciatiQn de ce cote. Les seuls partenaires possibles pour 
la Gra.nde-Bretagn~ ·sont les pays d'Europe occidentale. 

11 y a deux ans, un p.as a ete fait vers une politique 
oue.st .. europeenne ju:dicieuse et coordonnee, en ce qui 
concerne le Moyen-Orient. Ma-is depuis, aucun progres 
se·nsible n'a ete enr~gis:tre·, et I'utilisaUon de l'arme du 
petrol~ au mom:ent de la guerre d'octobre a plonge· 
l'Europe occidentale dans un desarroi exagere. 11 n'y a 
p.as de r.aison -de penser que les Arabes n'aocueilleraient 
pas avec f~veu:r nne politique europeenne cob.erente. Ds 
seraient certainemen.t desireux de pouvoir considerer 
PEurope comme un partenaire c·ommerelal important~ 
qui leut par·aitrait moins dangerettx, sur le plan poli
tique.t· ·qu·e les super-puissances. 



UcuU~r~ a\ r·esnrd dt- ee-l Etat et elle nc doit pas se 
t"'omporter conun~ si elle en avail. Ccci fut tacitement 
admis lorsquP h• gouvernt'nu~nt britnnnique de l'epoque, 
d~bord~ ~• impuissant. dut remettre la question de la 
Pal~sline nux ~ations-Uniest en f~vrier 194 7. L'engage
m~nt assutne par Londres, de fa«;on terueraire, 30 ans 
auparavnnl. etail parvenu a son terme. Le motnent etait 
, .. t-ou que d'autrPs prennenl ln responsabilite de ce pro
breme, s'ils le jugeaient bon. 1\fais les habitants du foyer 
national juif - devenus peu apres les Israeliens -
s·~mpresserent de den1ontrer qu'ils ne redoutaient pas 
d'assumer eux-memes cette responsabilite, et qu'ils 
~taif'nt capables de voler de leurs propres ailes ; et ils 
fure-nt aussi sourcilleux devant toute ingerence etran
gere dans leurs decision~, que les Etats arabes nouvellc
nlent independants. 

S'il est facile de comprendrc la sympathie ressentie 
par Ia Ga'ande-Bretagne et les pays occidentaux a l'egarrl 
des Israeliens, en tant qu'individus ou en tant qu'Etat 
cree par l'Occident, c'est rendre un Inauvais service a 
ce peuple que de continuer a penser qu'lsraiH doit jouir 
d'une situation privilegiee vis-a-vis de l'Europe. Au 
contraire, c•est seulement en relachant les liens qui les 
attachent a 1•Europe et a 1' Amerique, et en acceptant les 
implications logiques de leur situation geographique -
qui le-s a places en Asie, et dans l'Asie arabe - que les 
Israeliens pourront assurer a leur Etat cette existence 
nonnale dont ses fondateurs ont toujours proclame 
qu'e-lle repondait a leur v-reu le plus profond. 

Israel constitue, bien ~n tendu, I' obstacle n1ajeur dans 
les relations entre les pays arabes et ceux de l'Europe 
occidentale. n est facile, de l'exterieur, de sous-estimer 
a que) point cette question est devenue obsessionnelle 
pour ceux qui se trouvent confrontes a elle de fa~on 
permanente. D'autres pays ont connu egalement des 
problemes lancinants : pour les Americains, ce fut !'en
gagement au Vietnam, et la fa~on d,en sortir ; pour les 
Fran~ais, 1' Algerie, pendant tout le temps que s'y pour
suivit la guerre ; pour les Anglais, dans la deuxien1e 
moitie du xn• siecle, l'lPlande .. Mais; pour la plup·art ae·s 
Arabes, et en tout cas pour ceux qui vivent au Proche
Orient, Ia question de Ia Palestine, et tout ce qui en 
decoule, est une echarde dans leur chair qui ne leur 
laisse aucun repit depuis deux generations. C'est ce 
qu'il ne raul pas perdre de vue. 

Ce « moment » de Ia presence britannique au Moyen
Orient fut egalement marque par une tendance a subor
donner les problemes de cette zone a des considerations 
politiques relatives a d'autres regions. Pendant Ia ma
jeure partie du x1x• siecle, les pays arabes ne furent 
consideres que comme un element - et un element mi
neur - de Ia « question d'Orient », placee sous le 
signe de la rivalite tenace des puissances qui se dispu
laient !'heritage de !'Empire ottoman. Les gouverne
ments britanniques n'etaient pas particulierement inte
ress~s. par ces ~erritoires1 ni par les peuples qui les 
habJtaJent, et qu1 ne representaient pas grand avantage 
P<?Ur eux sur le plan de la production de matieres pre
m•~res - en cette periode pre-petroliere ·- ou celui 
~es m~rches co'!lmerciaux .. Une seule exception peut 
et.re fall~ J?OUr I Egypte qu1, depuis l'epoque napoleo
n•enne, etaJt de\'enue un centre d'interet du fait de sa 
position strategique sur Ia route des lndes et aussi 
parce que l'education d'bommes d•Etat britan'niques de 
formation classique leur avail presente ce pays comrne 
une source potentielle de richesses agricoles. Les Etats 
du Levant et de Mesopotamie retenaient l'attention uni
~~~ent dans Ia mesure oil ils offraient une autre pos
stblllle de route vers les lodes. et la peninsule arabe, 
parce qu'clle etait un lieu de pelerinage pour les sujets 
muaulman1 -- lndiens et Africains - de l'Empire bri
tannique., 

Jusqu'eo J 914, lea Arabes, s'ils etaient pris en consi
d6ration. l'etalent aeulement comme un faeteur de deux 
1rand..-. iqualiona, centr6es sur Ja Turquie et les lnd~s. 
Le • Levant Conaular Se"lee ~. par leqUel Whitehall 

sc lenoit conslaJurnent informe des ev~nemenls relatifa 
aux lcrritoires dependant autrefois de l'Empire otto
man, etait un service de professionnels remarquables, 
mais plus orientes vers la Turquie que vers les pay~ 
nrabcs. Plus a l'est, Ia Persc, les territoircs du Golfe et 
Aden etaienl places sous l'autorite du Gouverncment 
des Indes, el les fonctionnaires britanniques qui y 
etaient atfech~s venaient pour Ia plupart du « Indian 
Political Service ~. ou de l'armee des lodes. II a fallu 
une guerre mondiale pour qu'apparaissent les opposi
tions latentcs entre les points de vue du Foreign Office 
et de l'lndia Office vis-a-vis des terriloires et des pen
pies du Moyen-Orient. l\lais il etait trop tard alors pour 
tenter une vraie reconciliation entre ces deux attitudes. 

C,est ainsi que, en 1918, au moment oil Ia Grande
Bretagne se trouva responsable de !'administration de 
nouveaux territoires arabes, elle ne disposait d'aucun 
organisme specialise, co1npose d'hommes susceptibles 
de faire face aux problemes de l'heure. On prit, comme 
administrateurs pour l'Irak et la Palestine, des membres 
cle l'appareil colonial normal d'Egypte ou des Indes, 
ou bien des officiers que les hasards de Ia guerre avaient 
amenes dans ces territoires nouvellement occupes. C'est 
seulement apres Ia Deuxieme Guerre mondiale que le 
gouvernement britannique crea une ecole specialisee 
dans l'enseignement de Ia langue, de l'histoire et de Ia 
culture arabes, d'abord a Jerusalem, puis au Liban. Le 
besoin qui se faisait sentir ·alors etait moins d'avoir 
des officiers commandants de districts, que des hommes 
d'affaires et des diplomates. Si quelque chose de compa
rable avait ete cree auparavant, les gouvernements suc
cessifs auraient evite de commettre bien des erreurs. 

Les jours de Ia domination britannique au Moyen
Orient commencerent a etre comptes lorsque les Ame
ricains y furent introduits par le Gouvernement Attlee 
pour prendre une part de responsabilite dans le regle
ment du probleme de Ia Palestine, a travers une initia
tive qui echoua d'ailleurs, comme bien d'autres en ce 
domaine. Eden, par son action diplomatique lors de 
l'aJiaire d!! Suez, paracheva de facon desastreuse le 
processus enclenche par Attlee. 

•*• ·r· . 

Si Ia Grande-Bretagne entend retrouver une influepce 
e·ffective et benefique au Moyen-Orient, ce ne peut et~e 
qu'en association avec d'autres gouvernements .. Ma1s, 
etant donne !'engagement excessif des Etats-Un1s aux 
cotes d'Israel il n'est pas opportun de chercher !'asso
ciation de ce' cote. Les seuls partenaires possibles pour 
la Grande-Bretagne sont les pays d'Europe occidentale. 

II y a deux ans, un pas a ete fait vers ,une politiqu~ 
ouest-europeenne judicieuse e~ coord?nnee, en ce q~t 
concerne le Moyen-Orient. Ma1s depu1s, aucun progres 
sensible n'a ete enregistre et }'utilisation de l'arme du 
petrole au moment de 1~ guerre d'octobre a plonge 
l'Europe occidentale dans un desarroi e~agere: 11 n:y a 
pas de raison de penser que les Arabes n aceu~dlera1ent 
pas avec faveur une politique europeenne ~ohere~te; Ds 
seraient certainemen.t desireux de pouvo1r cons1derer 
l'Europe comme un partenaire commercial importan!, 
qui leur paraitrait moins dangereux, sur le plan p.oh
tique, que les super .. puissances. 

••• 
« Je crois avoir affaire a cinq gouvernements di!fe

ren ts », gemissait le pauvre Sherif Hussein de H~Ja~ 
completement deconcerte par Ia multiplicite des orien
tations politiques du gouvernement britannique ~u 
cours de la Premiere Guerre mondiale. Les conlradtc
tions inhere·ntes a Ia complexite d'une telle altitude -
qui eurent pour effet, entre autres, la chute de Sherif 
Hussein - furent a l'orlgine de rerosion de la position 
britannique au Moyen-Orient. n importe que l•Eoropt 
occidentale 'Iabore UDe pol.itique harmonisee vis .. a\-vis 
du monde arabe, non seult-meDt da.as l'inter~t de !'Eu
rope elle-mime, mais qalement pour eontributr au 
d'•~lopptsnent paciftque du monde arabe. 

t 



l'ASSOCIATION PARLEMENTAIRE 
A STRASBOURG 

L'Assoclatlon Parlementalre pour Ia Cooperation Euro-Arabe comprend plus de 
200 membres de parlementalres des pays de I'Europe occidentale aux tendancea poll. 
tlques largement diversifiees. L' Assemblee Generale de I' Association Parlementalre, 
reunie a Strasbourg les 7 et 8 juin 1975, a vote a l'unanimlte les resolutions •uivame.: 

Resolution politique 
l'Assemblee generate de I'Association Parlementaire pour 

Ia Cooperation Euro-Arabe demande aux gouvernements euro
peens de prendre l'initiative de demarches qui aideront a 
assurer le retrait d'lsraEH de tous les territoires occupes 
en 1967. 

Ce retrait, implique par Ia resolution 242 du Conseil de 
Securite des Nations Unies, est aussi exige, non seulement 
par Ia resolution 338, mais aussi par Ia charte des Nations 
Unies et par les principes du droit international qui inter
disent categoriquement l'acquisition de territoires par Ia 
force. 

l'Association souligne qu'il ne peut intervenir de regle
ment assurant une paix juste et durable sans que soient 
reconnus les droits nationaux du peuple palestinian. 

Ce principe a deja ete accepte presque unanimement par 
Ia communaute internationale. Israel doit aussi !'accepter. 

le monde arabe dans son entier s'est deja mis d'accord 
sur le fait que I 'Organisation de Liberation de Ia Palestine 
est le seul representant de Ia nation palestinienne et cette 
decision a ete ratifiee par une ecrasante majorite des pays 
representes aux Nations Unies. 

L'Association insiste aupres des gouvernements europeens 
pour qu'ils reconnaissent ce point fondamental dans les ini
tiatives qu'ils devraient prendre maintenant. 

Premierement, ils devraient demander a Israel d'arn3ter 
immediatement l'expropriation et Ia confiscation des biens 
arabes en Israel et dans les territoires occupes. En parti
culier, Israel doit mettre fin au processus de « juda"isa
tion • de Jerusalem qu'll a annexe ilh§galement et a l'eta
blissement de nouvelles colonies juives dans les territoires 
occupes. 

Deuxiemement. les gouvernements europeans devraient 
essayer d'amener toutes les parties interessees, y compris 
Israel et I'O.l.P., a Ia table de conference, si possible dans 
le contexte de Ia Conference de Geneve. L'Europe elle-meme, 
soit par l'entremise des Etats qui en font partie, soit par 
rlntermediaire de Ia Communaute Economique Europeenne, 
pourrait jouer un role utile dans une telle conference si 
elle etait invitee a y participer. II serait raisonnable d'es
compter qu'aucune des parties interessees n 'a it recours a 
une action mllitaire, de quelque sorte qu'elle soit, tant que 
durerait Ia n6goclation. 

Trolsi~mement, lie devraient inslster pour qu'lsrael et 
I'O .. L.P. soient d'accord pour lalaser de cote toute discussion 
eur lee solutions finales afln de se concentrer sur Ia tAche 
Immediate et pratique conaJstant a s'efforcer de trouver un 
• modue vivendi • qui neoeselteralt l'acceptatfon par lsra81 
de• droite de Ia nation paleetlnlenne et de l'exlstence d'un 
Eut paleetlnlen sur Ia rive oueat du Jourdain et a Gaza, dans 
le ca• oo lee Paleltlnlena ddclderalent d'en creer un, et, 
rklproquement, t'aoceptatlon de l'exletence d'lsrail dans 
tee fronUIH'e• de 1987. 
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Finalement, les gouvernements europeens devraient mar
quer a toutes les parties interessees l'importance cruciale 
d'un mecanisme effectif destine a maintenir Ia palx ; lis 
devraient se mettre d'accord pour prendre eux-memes une 
part active dans de tels arrangements. 

L'Association Parlementaire est consciente du probleme 
pose par le fait que certains moyens d'information et cer
taines maisons d'edition en Europe montrent peu d'empres
sement pour diffuser les informations sur le monde arabe : 
les membres de !'Association ant !'intention d'utiliser leur 
influence pour surmonter cette difficulte. 

L'Association Parlementaire reconnait l'aide apportee a Ia 
comprehension de Ia cause arabe et a Ia sympathie gran
dissante en Europe occidentale pour cette cause par les 
mesures de liberalisation prises dans divers pays arabes 
qui accordent un acces plus aise aux moyens d'information, 
aux hommes d'affaires et aux autres visiteurs venant d'Europe. 

L'Association reclame des gouvernements europeens un 
amenagement des dispositions legales concernant Ia libre 
circulation et le respect des droits fondamentaux des tra
vailleurs immigres en Europe : ces droits doivent etre 
equivalents a ceux des citoyens nationaux. 

L'Association considere le reglement politique du conflit 
israelo-arabe comme une necessite absolue pour l'etablisse
ment d'une reelle cooperation euro-arabe. Elle estime cepen
dant que !'aspect politique de cette cooperation ne se limite 
pas a ce seul point, considerant notamment Ia libre circu
lation des idees et des citoyens dans le monde comme un 
facteur de maintien de Ia paix, d'appui a Ia cause de Ia 
liberte et particulierement de developpement harmonieux de 
Ia cooperation entre I'Europe occidentale et Ia nation arabe. 

L'Association croit que les perspectives d'une cooperation 
euro-arabe a long terme et dans taus les domaines n'ont 
jamais ete si favorables mais qu'elles exigent !'intervention 
d'un reglement de paix base sur Ia justice au Proche-Orient. 

Resolutionneconomique 
L'Assemblee generate de !'Association Parlementaire pour 

Ia Cooperation Euro-Arabe reaffirme l'utilite et Ia necessite 
d'une etroite cooperation economique entre I'Europe et le 
monde arabe, dans I 'interet me me des peuples de ces regions. 

Elle exprime son inquietude a l'egard des lenteurs avec 
lesquelles progresse le dialogue euro-arabe et. se ~eclare 
preoccupee par les evenements issus de choax pohtlques 
qui, au cours des dernlers mois, ont porte preJudi~e a Ia 
cooperation euro-arabe, tels que Ia creation de I Agence 
lnternationale de I'Energle et Ia signature d'un accord entre 
Ia C.E.E. et Israel, avant l'ach~vement des negociatlons entre 
Ia C.E.E. et les pays arabes. A ce sujet. eHe demande for
mellement que Ia coop6ration economlque entre Ia C.E.E . 
et Israel ne s'applique pas aux terrltolres occupes. 

Elle estlme qu'll n'y a pas de confllt d'lnt6rlts entre 
I'Europe et lea pays arabes, ia condition de d'passer le stade 
du mercantlllsme et d'6tabllr un v•rltabla • p•rtnerahlp • 
'conomlque. C'est dana cette perspective que ,.,. le mleux 



rfsolu le problema de recyclage de p6tro-dotlars, ces der
nlers servant per prlorlttt las besolns . de d'veloppement 
arabes. 

L'Assembl'e gt\n,rale attire l'attentlon sur le · rOle et le 
statut des societas muttlnationales et le danger que peuvent 
entrainer certaines de leurs activites : elle souhalte que des 
mesures soient prlses pour evlter ces dangers. L'Assemblee 
reaffinne te droit de chaque peuple a disposer de ses pro· 
pres ressources nationales jusqu'a et y compris le droit 
de nationaUsation. 

t•Assembhie decide de mettre en CEuvre taus les moyens 
pour promouvoir Ia cooperration euro-arabe au niveau des 
Etats, de ta C.E.E. et des institutions lnternationales. 

Resolution culturelle 
t• Assemblee generate de I' Association Parlementalre pour 

la Cooperation Euro-Arabe, reunie a Strasbourg les 7 et 
8 juin 1975 : 

Vu les resolutions dans le domaine culturel adoptees par 
Ia Conference preparatoire de Cooperation parlementaire 
Eur().Arabe, qui s'est tenue a Damas du 12 .. au 17. septembre 
1974, qu'elle reaffirme dans Ia presente resolution ; 

Convaincue de Ia possibilite de resultats significatifs dans 
le secteur culturel du dialogue euro·arabe ; 

Reconnaissant Ia contribution historique de Ia culture 
arabe au developpement europeen ; 

Soulignant l'apport que les pays europeens peuvent enc?re 
attendre de Ia culture arabe, notamment dans le domatne 
des valeurs humaines ; 

Regrettant que les rapports culturels entre pays eu.rope~~s 
et pays arabes restent encore trop peu nombreux et l1m1tes 
dans leur esprit ; 

Regrettant · !le -car~:ctere · d'exc.eption d~·' .·l'enseignement 
de Ia culture et de Ia langue arabe en Europe et souhaitant 
son developpement ; 

Souhaitant que les gouvernements europeans facU.itent ~u~ 
pays arabes Ia creation de larges moyens pour I~ par~t·c•· 
pation des travailleurs immigrants et de leurs farn1Hes a Ia 
vie culturelle et religieuse arabe ; 

Faisant appel au sens des responsabilites de Ia presse 
europeenne afin qu'elle informe de fac;on objective et plus 
complete l'opinion publique sur les problemes du monde 
arabe; 

Reconnaissant le role important que les groupes d'am·itie 
et le tourisme peuvent jouer pour ameliorer Ia comprehensi.on 
mutuelle; 

Demande aux gouvernements des Neuf d'aborder le sec
teur culturel du dialogue euro-arabe dans un esprit construe· 
tif et cl" accorder une plus grande priorite a ·Ia diffusion de 
Ia culture arabe en Europe ; 

Demande aux gouvememe.nts arabes de reconnaitre les 
cons6quences politiques d'une cooperation active avec I'Eu· 
rope dans le domaine culturel ; 

Invite les groupes nationaux de I' Association a lnten$lfi•r 
clans chaque pay• 1•effort necessaire p~ur Ia realisation des 
but• proposes a Damas et aujourd•hui a Strasbourg et leur 
demande de falre connaitre au secretariat les resuftats 
obtenaM·; 

Coneiderant l'effet nefaste de Ia situation polltlque sur 
le developpement culturel palestlnien : 

~. tout en reconnal•••nt le droit· 6 l'exletence de· 
rEiat cl~ Ia volont6 •~ cle .ub.tltuer •ur le ter· ....,.,. --=111 Ia culture ·JuJVe A Ia culture erlbe. 1fln de 
..,.,., f. ,..,.. ,..........., de 10ft ldentiN natlonale ; 

Conald6rant qu•en effectuant dee fouUtee dane lea neux 
saints de l"lalam - partle occup•e de J•rueatem - lardt 
a commls une vlolatlon du droit International. matgr6 11 mlae 
en garde de 1 'Unesco ; 

Consld6rant que des foullles ne pouvatent qu·entralner 
l'lnevltable destruction de temoins de Ia culture et de l'hta .. 
tolre arabes : 

Regrette que Ia decision de I'Unesco de ne pea admettre 
lsrail dans son groupement regional europ6en ah 8t6 exploi
tee avec parfols un grand manque d'ob)ectlvlt6 .. 

Publish 
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The Middle East 

Cover-up 
Michael Adams 

Christopher Mayhew 
" ... over the past half-century, and particularly since 

1967, a deliberate and generally successful attempt has been 
been made to cover up the truth about Palestine, with 
damaging consequences for the cause of peace and justice 
in the Middle East.'' 

This is the t~esis which Michael Adams and Christopher 
Mayhew maintain iit this book. 

The newspapers, the radio and television appeared to be 
working on the simple assumption that Israel was invariably 
and unquestionably right, the Arabs wrong. For the Arabs. 
few voices spoke, and those risked obloquy and threats. 

With malice towards none, and with scrupulous 
documentatio~ of their case, the author~ have demonstrated 
how fair debate.and balancedjudgement.have b~en · 
suppressed in Britain, on a matter.which is of moment to all 
and which may prove critical, even diaastroua, for the whole 
world. 
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.£6.00 net 

••• 
Ill Long111arw 



UN DIALOGUE DIFFICILE 
MAIS NECESSAIRE 

Bichara et Nai'm Khader, deu·x economistes paleslinien.•, se sont Jpecialise• en· 
different& aspects du dialogue euro-arabe. 

Leur analyse montre la· sincere bonne volonle des Arabes enver• ce dialogue 
tnalgre le 1nanque de con1prel1ension politique donl font preuve les Europeem. 

Parler de 1~ necessite du dialogue euro-arabe, de Ia 
complementarite evidente qui existe, sur tous les plans, 
entre les deux rives .de la Mediter~anee, l'arabe et l'euro
peenne, est devenu. un lieu commun. En e.ffet, tout au 
long de ces trois . der~ieres an.nees, le.s responsables 
arabes et europeen,s- ont profite de toutes les occasions 
pour affirmer que Ia· cooperation euro-arabe est utile, 
necessaire, salutaire, voire indispensable, pour les deux 
parties concernees. Diverses associations ont ete creees, 
et differentes reu.nions ont ete' tenues, pour parler du 
rapprochement e~ro-arabe, pour lc faciliter et pour le 
ha.ter. · 

Les deux parties ont evide1nment interet a ce que ce 
dialogue s'amorce et reussisse. Et le dialogue euro
arabe, comme l'a dit M. Claude Cheysson, membre de 
la Commission europeenile·, c'est cetle volont:e~·-(jbmmune 
de trailer de mani~ere particuliere, entre nous, '·des pro
blemes qui· nous interessent ·en commun~ et. de ·:zes.· .t:rq:i
ter en commun parce que c' est ri.otr.&'itl:t~r·e·t.-.·c·omiirt® ;· 
parce que lorsqu'une· affaire est traitee entre Arabes et 
Europeens, elle prend·, une valeur plus grande que~ si. 
elle etait traitee entre Arabes et pays d'un autre cont'i~ 
nent; parce que l'espace econom·ique qui no-us est com
man est importan-t ; parce que la dependance mutuelle .. 
doit eire develop pee ,· par-ce . que. c' est. une des condi- . 
tions- mais non la s·eule bi·en entendzt--- pour·l~ d·e·v·e-. _. 
loppement de part ·et d'autre. Voila ce qu'~st l.e· dial·ogue 
euro-arabe, et c' est en quoi' il- esl absolum·ent to·nda~· 
mental (t). 

Un dialogue necessaire 

- L'Europe et les pays arabes ont besoin l'une des 
autres pour des raisons historiques et culturelles, geo
grap~iques,._ economiques et me;me strategiques. En plu_s 
d.e Ia proximite-geographiqne, il y· a Ia complementarite 
des civilisations et . des economies, une solidarite ·neces- · 
saire face aux puissances hegem.oniques .. 

Deja,. en 1944, le General-de GaUlle disait qutun grou- .. 
pemenr occidental prolonge par 1' Afriqu·e, en relatio.ns· 
elroites avec !'Orient et notamment les Etats arabes· du · 
Proehe-Ori_ent qui chercJ1ent legitimement ·a unir leurs 
ioteretsu. paralt pouvoir constituer un centre capit~l: 
dans· une organfsatioll mondiale des productions~. ·des' . 
echanges et de Ia securite (2). Beaucoup plus<tard, ·G.· 
Pompidoo attirait l'attention sur l'importance· de la rive·· 
sud de Ia Mediterranee·-(donc'le monde ,arabe)·p.our·la:· 
defense de J•Eu·rope (3). Et c,est avec ra-ison et perti~ · 
nenee que. If. J. Girmoot ecrivait d·aris la revue· de· .. la .. 

·ftJ ae.oue ~ par·.M .. CJ. Cbeya1on lora d•un d6bat.parlq~ . 
mentatre l Jlra•bou'lt J»arlem~'~ B~o.P4eu•-· :1e .. ·2i/_aeptfQDAQ.1"*~·:,: 
. (2) CUI par. P-.. Ba·lfa. et c_ I. RuBea __ · u_· .. ~ta. ·.£a_ '..:~p . . b. ·tltt_.~J.:'._IIl .. _ ..... -~ ;._ ... · -~:J .. *.·_:.,.·:: 
p,IUU~, 61. Stad~ ·lt14, p~ 42. ·- · ; ·. . . . :. · - · ,-: .·: -: ... ~ . .. _ . ~, : · · 

tl) ~at· te NatJoael PrH• ·CJ .. ::.~·:W•:•If'•rteu~-::Jei.J4:·.:f'•-'·ler.·: 
J.tft. lbl4#m. p. A- · ·· · · · ····- · · · · · ... · · · · "- ,> · 
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Defense Nationale : Le jour oti le monde arabe se lai&
sera entrainer dans une hegemonic l1ostile, l'Europe per-· 
dra toutes ses chances de jouer un role dans les affaires 
mondiales et d'ass-urer efficacement sa delense ... (4) .. 

De son cote, Ia Commission europeenne disait dans 
unc comn1unicatiori adressee au Conseil le 23 janvier 
1974 : La Communaute constitue pour les pays de la 
Mediterranee et du Moyen-Orienlle comp·lem-ent geogra
pl1iquement le plus proche oil trouver les biens d'equi
pement, les services. (re.seaux commerciaux et de ·cour
lage, assurances, banques, _.transports ... ) et la technolo
gie necessaire au developpeinent. Les producteurs y 
tro-uveraienl su·r·tou{ _un marche naturel pour J•ecoule
nlent assure de leurs p_roduits transformes- ou non. lls 
trouveraient enfin des possib.ilites interessantes de pla
cenlent de leurs capltaux, frequemment dans les do
m·ain·es- memes d'utilisation de leurs produits (5). Et ·en 
vistte ... au ·Maroc, M. Cheysson decl.araitle- 8 janvier 1975 
· quie··le< mlond.e a:rab.e· et .PEurope devrait -d·ef)Jils.s·e.r,le: -~ l.fld.e 
de leurs relations comn1erciales pour arriver a l'inslau
ratio~· de relations. economiques construites en com
m.uiz ·el ·dans le ·cadre· d'interets- conjoints. 

Du cote arabe, les· de-clarations en faveur du dialosue 
eurb-arabe .. sonf · tre·s· ·noinbreuses. Nous nous contente
rons de.·citer-:M;- Manm.oud· ~lasmoudi, ancien ministre 
tunisien· des Affaires etra11;geres·. Je suis personnellement 
convafncu, dit-il, QUt: ~nOUS SO·I11mes condamnes QU dia
logue el a 10. creat.ion d'~I:n ·fype nouveau de relations 
entre les pays arabes et les pays europeens. Tout en de
mon.tre ·la necessite : .1a ·lo(Jique., .le bon sens, I' interet 
b-ien ·compri:s ·des partenaires, sans parler de la geogra
phie. e.t de· thistoire qui. militent, elles aussi, en faveur 
de ce dialogu·e (7). 

M·ais un dialogu.~ d.·ifflcil~·.·. 

· · n est cependant. ~,vide~t -qu'"il n·.~ · suffll ,.pas que> :les 
deux parties soient convaineues ,, de l~'Utilite' et~ d~ Ja •&-: 
ces:site de ce dialogue pour ··qu~il. s'eng~ge_ et do~e ses 
fruits .. n faut aussi la v·olotrte· d~ prendre Jes;··.:moyehs· 
necessaires. Cela suppose auS:sf· u·ne· ~ibet1e de m:ou.ve
ment, une eertaine indepe.ndance, la capacite d_'a~mer 
la responsabilite .cle reus~i~ ce dialogue. Car il arrive 
ass.ei: . $-ouveilt, d:a~$ . 'les . rel'ati.ons . internationales, ' que 
~·adage· arab¢ .. s().it d!appli.c~ti~n qlli I d.it ·que rail volt, 
mal:s, 1~. bras.- e$t tro(i court. -~~- il arrive, ·e!l efl'et_, qu'u~ 
pay$- ou ·qu'un bloc· voi~ claire~ent ses 1nt~rets, mais 
soit •tJ1capable' .de les. atteindre. a cause du jeu d,ln-

. • --.r· 
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llu~a~~~ d•un n1anque dt" cohesion politique, ou d'une 
domination heg~moniqu<' etrangere. Et dans le ens pre
~is du dialogue f:'Uro-arnbt', lo route semble longue ('l 
st"mk-- ..t•t'tn bi\c ht's. 

L'aspect politique 

Pour diverses raisons psychologiques ou politiques, 
inteJ"Des ou externl's, les pays men1bres de la C.E .. E. 
Vflulent que le dialogue soit limite aux problemes strlc
teJncnt economiques et com1nerciaux. La politique, on 
verra plus tard. Pourquoi etes-vous tellement presses 
pour parler politique, disent-ils aux Arabes ? 

C"est Ia que se si tue le premier !Dalen ten~';! eu':_o
arabe. Pour les Europeens, les problemcs de 1 energle, 
du chomage de l'inflation de Ia crise economique sont 
prioritaires.' Et il est con1prehensible qu'ils s'attellent a 
trouver une solution pour ces proble1nes. 11 est evident 
aussi que le dialogue entame sous cet aspect le~ embar
rasse moins vis-a-vis de leurs opinions publtques et 
vis-a-vis de leur partenaire americain. Mais les Euro
peens doivent comprendre que les Arabcs peuvent avoir 
un ordre de priorite assez different du leur. Et pour les 
pays arabes, surtout ceux du Proche-Orient et les pro
ducteurs de petrole, les problemes politiques, le soutien 
politique et !'action politique de !'Europe sont d'une 
extreme urgence. 11 y a des territoires arabes occupes, 
il y a un peuple palestinien qui vit dans l'exil ou sous 
roccupation, il y a un conflit qu,il faut regler. 

II n'y a pas que le problen1e de l' energie qui compte, 
dit M. Bitterlin. ll y a aussi le problen1e politique. Les 
Arabes seraient profondement de~us s'ils s'apercevaient 
que rEurope ne veut pas se pencher sur celui-ci ... Nous 
ne devons pas ignorer que le monde arabe est en guerre 
et que I' Europe a son mot d dire (8). Et M. Bitterlin 
d'insister a raison sur Ia responsabili te de !'Europe dans 
la. oreatio_n cle ltEtat d'lsrael et d-ans le.s souffnances des 
populations arabe""s· du Moyen-Orient .. TI serait hyp.oerite 
que !'Europe essaie maintenant de s'en laver les mains. 

Lors de Ia pren1iere reunion preliminaire du dia
logue euro-arabc~ lcnue a Paris, M. Mahmoud Riad a 
souligne le caraclere politique des negociations et il a 
ajoute : Ce dialogue a com1nence grace d une decision 
politique des instances politiques, aussi bien en Europe 
que dans le monde arabe. ll est evident que lorsqu'on 
coopere dans le domaine economique, c'est qu'on 
coopere avec des amis et non avec des ennemis. L'as
pect politique est done present. II est egalement certain 
qu'il eziste un lien etroil entre la securite europeenne 
et celle du monde arabe. Nous pensons que ce dialogue 
a lieu sous une ombrelle politique (9). 

Du cote de Ia C.E.E., il est tres clair, a en croire 
M .. Claude Cheysson, que les neuf ministres des Affaires 
etrangeres travaillant dans le cadre d'une cooperati"on 
politique, ont indique, des le debut, que le dialogue 
euro-arabe ne saurait porter sur des sujets qui sont par
tie inlegrante du reglement de paix au Proche
Orient ... (10) ~ Et pourtant, c'est le meme responsable de 
Ia Commission Europeenne qui declarait le 25 octobre 
1174, l Paris9 devant le Comite executif de I' Association 
parlemeutaire pour la cooperation euro-arabe : L'ar
rllre-plan politlque est {onda1nental dans l'approche du 
monde arabe. Le1 pays arabes veulenl Ia paix : c'est 
une condition de leur developpement, c'est une condi-
1/on de leur• ambitiom. Mais cette paix, elle nous inte
r~••e aulanl qu'eu:r. /Ja paiz eat indissoluble entre Eu• 
rop~ el Medllerranee. (}uand nou• avons eu la guerre 
en Europe, II• en onl sou/fert ... lis ont Ia guerre au 

fll Renuuqu•• Afrleatn~• du 31 Juvler 1875, _pp. 11 et 17 (c'e1t 
.., fall le compte rendu d'Wle IDtervlew qua M. Bltterlln a doDD~ 
a ,. RTIJ. • 8ra·uiJMJ. 
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Procl1e-Orienl : ceci pose pou.r nouiJ de• probleme• re
doutables ... (11). 

Et avant n1en1e de cornmencer rtellemcnt, le dialogue 
euro-arabe s'est heurte A un obstacle d'ordrc politique 
qui est Ia presence de l'O.L.P. 1\lembre observateur a Ia 
Ligue Arabe, reconnue par les Nations Unies comme le 
rept·esentant legitime du peuplc palestinien et admise 
cornn1e metnbre observateur, il etait normal que I'O.L.P .. 
participe aux travaux euro-arabes. Cette demande for
tnulee par la partie arabe etait done justifiee cl legitime. 
La C.E.E., pour ne pas subir le courroux des Etals-Unis 
et pour eviler, a tout prix, de donner a l'entreprise une 
couleur politique, refusa de donner suite a cette de
mande. Ce qui a eu comme consequence directe de geler 
le dialogue avant qu'il ait meme commence. Et Ia pre
miere reunion de Ia Commission generale prevue pour 
le 26 novembre 1974 n'a pas pu avoir lieu. 

11 a fallu attendre le 13 fevrier 1975 pour que les 
ministres des Affaires ettangeres des Neuf reunis a 
Dublin puissent adopter une attitude de compromis for
tnulee ainsi par le porte-parole du ministere beige des 
Afl'aires etrangeres : 

Nous voulons que deux delegations assistent d ces dia
logues euro-arabes, l'une composee des representants 
des neuf pays europeens, qui porteront une casquetle 
europeenne et qui seront accompagnes d' experts egale
ment europeens. Nous avons demande Ia meme chose 
aux Arabes qui peuvent former une delegation de la 
Ligue Arabe mais pas de delegation nationale egyp
tienne, syrienne par exemple ... {12). 

Les Europeens admettaient done la presence de Pales
tiniens dans une delegation arabe unique. Cela ne les 
engage pas a reconnaitre l'O.L.P; C'est une politique de 
l'autruche. La Ligue Arabe et l'O.L.P. ont fait preuve 
d'une extreme souplesse en acceptant cette proposition. 
L'O.L.P. surtout n,a pas voulu, par une attitude intransi
geante, mais combien justifiee, bl?que~ _le dialogue. 
'ltob~stacle· · a pu done etre contourne, pour le moment. 
l\tlais ces problemes politiques de fond devront necessai
rement etre poses. Si on continue ales ignorer- et nous 
ne crayons pas que la partie arabe l'acceptera - le dia
logue euro-arabe sera reduit aux dimensions d'un 
accord commercial pour ne pas dire d•un marchandage 
mercantile. 

Cohesion et independance 

Pour que deux parties comprenant 29 pays puissent 
reussir un dialogue et realiser une cooperation qui. ~oit, 
a leurs yeux, aboutir a UDe integration, deux CODdltlODS 
indispensables doivent etre reunies, en plus de la VO
lante reciproque de dialogue-r que nous voulons suppo
ser reelle et sincere. 

ll faut d'abord une certaine cohesion entre les pays 
composant chaque partie. D faut qu'ils aient one vision 
identique, tres rapprochee ou du moins conciliable dans 
le domaine politique, economique et monetaire. Et. a 
premiere vue, il semble que les pays arabes, surtout 
depuis Ia guerre d'octobre, aient reossi a unifter leurs 
positions vis-a-vis des problemes poses par le dialo10e 
euro-arabe. lis ont pu, a chaque r~union et lors de 
chaque sommet arabe, depasser leurs divergences et 
leurs contradictions et adopter une position commune. 
La menace ex:terieure a aid~ a cimenter leur unite. D 
ne faut pas le nier. Mais il fout y voir aussi une volonte 
reelle d•encaaer le dialogue. 

Cette cohesion fait malheureusemellt d'faut a la par
tie euTop6enae. Les Neuf ont des lnt~rtts ~cooomiques 
diver•ents. 1\lais cetle divergence eat surtout 6•Jdell'te 

(1t) D'aprta le tu.te eommUDJqu' par lu aervlcu • M. aa.,.. 
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qwaad II s•aa;jl d\lne prise de position vis-a-vis des pro
til~mes politiC\ut"s du Noy~n-Orient Et il est d~ja sou
\'f!'OI arrive qu apres une prise de position com1nune, les 
tlitrfrt"DIS Jl"YS de •• CAE .. dollnt'nt a cette position des 
iDit'rp~l•tJons divergeotes sinon contrndlctoires. 

II y • aussi le probJeme de l'indepcndance politique 
~• konomiqu~. II serait hnsardeux d,aftlrmer que les 
pays arabes sont totalt'ment independants des deux 
grend~s puissances. Mais ce qu'on peut dire c'est que 
ni t•u.R.S.S. ni les Etats-Unis n'ont le pouvoir, pour le 
motnent, d'entpecher les pays arabes d'engager le dia
logue- avpc It's pays europeens et d'y exatniner les pro
bti-nle-s d~ leur choix .. Une pression contraignante sur 
Ia Ligue Arabe, dans ce sens, est impensable. On a vu 
le-s Etals-Unis, par contre, user d'un droit de veto vis-a
, .. is de rEurope et cela precisement en ce qui concerne 
le dialogue- euro-arabe. Les Etats-Unis ont exige d•etre 
tenus au courant et men1e consultes. lis ont menace. Ils 
ont divise le front europeen en ere ant I' Agence interna
lionale de l'energie, qui est un instrument d'agression 
conlre les pays arabes et une sainte alliance contre les 
pays producteurs. 

u faul dire que les interets americains et les interets 
europeens dans le monde arabe soot contradictoires. 
Tout gain realise par l'Europe signifie un recul ameri
cain que ce soit sur le plan economique ou politique. 
II est done indispensable que l'Europe puisse adopter 
uoe polilique totale1nent independante des Etats-Unis. 
Sinon le dialogue euro-arabe ne pourra pas depasser, 
dans ces resultats concrets, Ia limite fixee par les Etats
Unis. Et cette limite sera forcement etroite. 

Le dernier sommet atlantique, tenu a Bruxelles, a la 
fin du mois de mai 1975 et en presence du President 
americain lui-meme, a malheureusement clairement de
montre Ia volonte des Etats-Unis de renforcer leur em
prise sur l'Europe occidentale et meme au Moyen~ 
OrienL Et cela apres et probablement en raison de leur 
defaite au Sud-Est asiatique. Et a cette occasion, on· n'a 
eu aucune preuve tangible de la volonte des pays de la 
c.E.E. de prendre leurs distances vis-a-vis du protec
teur americain. Bien au contraire. La presence de 
M. Giscard d'Estaing a Bruxelles, meme s'il n'a pas par
ticipe au sommet de !'alliance, montre clairement qu'il 
y a un certain consensus, pour ne pas dire un consensus 
certain, de Ia part des Neuf de rester dans le giron ame
ricain. Et pourtant, la C.E.E. et le monde arabe ne peu
vent cooperer et aspirer a !'integration qu'a Ia condi
tion d'atteindre cette cohesion interne et cette indepen
dance vis-a-vis des deux grands et en premier lieu des 
Etats-Unis d' Amerique. 

Changement des mentalites 

On ne peut reellement cooperer qu'avec des amis. 
Pour que le dialogue reussisse, il faut qu'il soit sincere 
et qu•it se deroule entre partenaires qui se connaissent 
el se font conftance. Est-ce le cas entre !'Europe et le 
moade arabe ? 

Malgre le passe colonial de certains pays europeens, 
il faut avouer que l'homme de Ia rue arabe a oublie, 
pardonne et est pret a rencontrer l'europeen, a dialo
per el a travailler avec lui, mais d'egal a egal. Qu'en 
eat-il du cate europeen ? 

L'opinion de l'homme de Ia rue, du paysan de Ia 
llaneh~ que fat l'honneur de representer, dit M. J.-M. 
Daillet, dtpul~ de Ia Manchc, e•t en1prelnte d'un vieux 
fond de racl•me antlarabe. Pour que le dialogue euro
arabe all toale •a ualeu.r, ll (aut done qu'll •oft aua1l un 
dllll011ue av'c l'oplnlon publlque {rancal•e (nous dirons 
earopieane, In auteur•) afln de changer volre image de 
nwuqu~ (13J .. (M .. DaJII~t a'adresae 6 dt•• Arabes.) 
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~"'aut-il insister sur le raclsme de certain& orp.nea 
d'informati.on europ~ena ? Est-il beaoin de rappeler tous 
les incidents racistes de ces dernierea unnees en !-"ranee 
ct ailleurs en Europe ? Et i1 ne faut pas crolre que la 
responsabilite incombe seulcn&ent et surtout o l'hon1mc 
de la rue. II y a Ia propngande sioniste dont les amis, 
les allies et les agents sont tres nombreux ct tr~s puia
san ts en Europe. 1\lais il y a aussi les racistes europ6ens 
qui ant les moyens de propager leur racisme antiarabe. 
Quelque chose doit etre fait dans ce domaine par les 
pouvoirs publics europeens, C'est un prealable impor
tant a tout rapprochement serieux. 

Mais il y a aussi le problemc des hommes qui soot 
senses etre le lien entre le n1onde arabe et l'Europe et 
qui, pour differentes raisons, sont empeches de remplir 
cette 1nission. M. Henri Simonet, par exemple, est 
membre de Ia Commission Europeenne et responsablc 
des problemes energetiques. n est done suppose etre en 
relation etroite avec les pays arabes producteurs. Or, 
M. Simonet est connu pour etre un pro-israelien incon
ditionnel meme s'il est actuellement prudent dans ses 
prises d~ position. Un pro-israelien convaincu peut-il 
proner, encourager et souhaiter le rapprochement euro
arabe ? M. Davignon, de son cote, est directeur du Co
mite politique cree par les ministres des Affaires etran
geres de la C.E.E. et charge, entre autres, de definir Ia 
position de l'Europe vis-a-vis du conflit du Moyen
Orient. Or l\f. Davignon est, semble-t-il, un atlantiste 
convaincu.' C'est probablement pour cela qu'il a ete 
nom me president de 1' Agence internationale de l'ener
gie, role ·qui semble lui tenir a creur d'ailleurs. Et on 
sait que le dialogue euro-arabe signifie un distancement 
vis-a-vis des Etats-Unis et, par suite, de 1' Alliance Atlan
tique et un mecontentement d'lsrael. Dans quelle mesure 
MM. Simonet et Davignon accepteraient, comme respan
sables europeens, d'assumer cette responsabilite ? Le 
fait que les deux noms que nous citons a titre d'exemple 
soient b.elges, ne doit pas etre considere comme une 
~ll;)l:'eci'ati.on de la politique du gouvernement beige. 
C'es{ seulement du, de notre part, a une meilleure con
naissance du monde politique en Belgique. 

L' accord C. E. E. - Israel 

Le 11 mai 1975, la C.E .. E. signe avec Israel un impor
tant accord commercial preferentiel qui etablit, entre 
les deux parties contractantes, une zone . d~ ,libre 
echange. La signature de cet accord est cons1deree en 
Israel comme un evenement d'une importance capitale, 
puisque l'economie europeenne a ouvert ses ,portes d 
Israel. En effet, pour Israel, cet accord represente un 
tournant fondamental, la transformation de son econo
mie fermee en une economie ouverte, inlegree dans 
l'economie mondiale, bref, le passage d'une economie au 
berceau d une economie adult e ... (14). Pour les Israe
li ens cet accord a une dimension politique qui 
n'ecliappe a personne. Pour Ia premiere fois depuis des 
mois, l'Israelien a le sentiment de ne plus eire tolale· 
ment is ole sur l' echiquier politique mondial (15). 

II est inutile d'·examiner le detail de cet accord. II 
sufftt de dire que toutes les demandes isra~liennes ont 
ete satisfaites. Israel a rneme reussi a obtenir des com
pensations de la part de !'Europe lorsque cette derni.re 
a accepte le principe du dialogue euro-arabe (16). De 
plus, cet important accord est signe au moment ou l'~co
nomie israelienne soutfre d'un d6ftcit important dans 
sa balance des paiements, de Ia flamb~e des prix ~t de 
dettes qui s'accu1nulent dangereusement. Les seules 
dettes contractees d l'interieur. rlit E. Rouleau. sonl 

(14) La Libre Belgique, 1:1 mal 1075. 
(15) lbidam. 
( 18) Bueeetn Abul N•ml 1 c La port .. clu nouvel •t~o.rd eatN 
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.• iwtlf'nlf!& oo P •• :v.B .. tft111,. atlltee (17.) .. Ccl nct~ord rcn
tuf'ee auw le pt>tentiel Jllilitairc isrneli~n et l'industric 
d~ IUt"rr ... e'D lsrul\1 t'n lui JltH"lUt•ttnnt trnssuinir son eco
non•if' .. l .. t- budget tuilitah·e isr~'elicn nttcint, t~n effct, 
t"etl~ Mnoh,. la sonunt~ de 22 Inillinrus d(~ dollars (contre 
6 milliards t'D 197:1) (18). ll consacrt•, ('Olin, l'occupn
tion israe.Ucnne des territoia·cs pa.lestlnicns et arabes 
OCC"u.pt\~ l_,exploitation dt• ces tel'l'itoires et de la n1ain ... 
trtruvre arnbe. II ent·ourage et nide Isrncl a coloniser 
t"'t'S tert .. itoi&.·es puisqu'une partie des nouvelles indus
tries isra~lit~nnes <JUl vont etre aidees et soutenucs par 
les :\'euf se situent d~ns ces 1nen1es terri toircs occupes. 

Le contexte politique et le Inoment etaient Inal choisis 
pour Ia signature d•un tel accord. Il devait, initialen1ent, 
etre signe en juillet, et seulement apre·s que Ia C.E.E. fut 
arri'""ee a un accord avec les pays du 1\faghreb. Or juste
ment~ le ll Jnai, l'accord avec les pays du Maghr~b 
etait gt"Je ••• Pourquoi done cetfe precipitation de la part 
de I'Europe ? Etait-ce pour mettre les pays arabes 
devant un fait acco1npli ? En effet, reunie au Caire en 
avril, les pays arabes avaient decide la reunion prepa
ratoire des experts arabes du dialogue pour le 20 n1ai 
et l'oU'\""erture du dialogue au niveau technique pour le 
10 join. n est probable, des lors, que, craignant des 
pressions arabes, Israel ait demande a ses partenaires 
europeens de bater la signature de cet accord. De la 
part de !'Europe, ce fut, certaincn1ent, une erreur psy
chologique, mais une man<euvrc reussie. 

Le· 16 mai 1975, le Comite d'information des alnbas
sades arabes a Bru-xelles remettait a la presse un com
munique expliquant le point de vue arabe. Nous repro
duisons ci-apres de larges extraits de ce cotnmunique, 
car il constitue, a notre avis, une juste appreciation de 
l'accord C.E.E.-Israel et le situe dans son vrai contexte 
economique et politique. 

La- signature d'un accord de cetle nalul'e avec Israel 
revet dans le contexte acfuel une signification et une 
porlee essenliellement poliliques qu_i ont. ete au den1~1J:.
rant soulignees av,ec, ·URe p·amGiJ•bi:ite _.i!;fSi~l~f!i£.e·-.;p:~;;r~ 
presse et les dirigeants israeli.ens ·qui :bnt· vz.( dans ce.t 
accord un soulien qui. vient ci point non1me aider l'Elat 
sionisle a sortir de son isolement international. 

Pour les pays arabes, eel accord est nO!! .·$·(!Uleme_n{ 
r expression d'une attitude· partiale, muis. au.ss·i .u'n ac·te 
d'ane porlee' polilique consider(Ible datl$ ·za mesllre . oit 
il constitue d l-a fois· ·un encouragemeil( mor~l · et ·p()li
tique et un ~out.i~n materiel · et ecoriomiq.ue. d -'ul!-· P~Y·S 
agresseur quz. QCC-upe-par z·a force de_s .ter-!llozres de_pays 
dont Ia Comm-un·aute se dit etre a111ie. 

Toute refe/reiice a une cerlaine conception me.diterra
neenne. globule ou a un s·oit di·sant e.quilibre qui met
trait d'u·n -cote. tout le monde arabe et de l'ali.tre Israiil 
n•est qu'alibi "facile et argun1ent" specieux. On· ne pactis.e 
~ ·avec·. un· agre,sseur. On n'f!itfe pas,.un pa_ys don! la_ 
politique est basee sur le bellzczs.me, l· annexzon et l op- · 
pre••ion. On ne soutient pas lin pays qui pietine impu
aemenl". le.s princ·ipes de la Charte et les resoluti'ons des 
Natiom ·.Unies. · · 

Au demeuranl, la Commun{lrite_ Europeenne·, par son 
gute •.. -~ .se met~elle pas en con-fr~dic·tio!l avec ses pro-
pre• prlnei~e;. et decisions.? · _- ·. 

_,:: Bn>.effet, .n'a-t-elle· pfi:s, daris la declaration. du 6 ·no
p4m·IJ.re 1973, proclame· < la 11ecessite pour Israel de-· 
-'~lf,.:e fin. d I' occupation territoriale q~'elle maintlent, 
de puis ·-te -con(lit de 1961 :. et reconnu. que «. dans .l' eta- . 
blu•ement d'une paix juste du durab.fe il.dev:ra etre tenu 
conJpte ties. dr~iti legiti1n~s des Palestiniep.JI ·?'··' · ·· 

Qu'en esMl aujo11rd'hui '! lstai.(Occupt.;f~uj.oUts 1es 
ter,ltoire~ atabe,-~ conqui~. en: f967~ .. itte, _iola}eme·n·t Ies 
droll• ti41Jon.auz .du .· peuple _paleatlnten; e.t: Be:.lliJfe ~qtio--:. 
lldlenn.ement d de• ~zpe·dL_tiq_na· if!,iltta'r~~:_~--~~;ni'r,e ·. de.a:· 
·-· '· I,' 

pays SOUller(lillS et conlre /ell refugltl Ban• de(tiUt, 
cotnrne il vienl d'en apporler encore l'illu•trulion p(Jt 
ses irJcursions repelees en territoire llbanaf• le lende· 
n1ain men1e de Ia signature de l'accord. 

Que fail Ia Comrnunaule pour mellre en appUcatioll 
ses propre.~ decisions ? N'avail-elle pas, d travers eel 
accord, un 1noyen approprie et efficace pour amener 
Israel d nl'eltre fin d sa politique d'agressioJl e.l d'an .. 
nexion, en subo1·donnanl JJrecisement Ia signature de 
cet accord, ne serail-ce qu'a I' evacuation des lerritoires 
occupes ? 

Au mon1enl ou les pays arabes viennent precisement 
de manifesler leur bonne volonle en relancant le dia
logue euro-arabe, au moment oil. tout le monde s'accorde 
d reconnailre que l'intransigeance israelienne a fait 
echouer toutes les tentalives de paix, l'Europe prend de 
tels risques el assun1e de telles responsabilites. 

En signant eel accord, elle a en fait accorde a Israel 
un encourage1nent dans son obstinalion aveugle el une 
caution a sa politique d'annexion avec toutes les conse
quences qui pourraient en decouler pour Ia paix et la 
securile internalionale. 

El pourlant, la C.E.E., quand elle le veut, sait parfai
lenlenl Inanier l'argument econonlique. N'a-t-elle pas 
gele les accords d'associalion avec Ia Grece des colo
nels ? Pourquoi n'use-t-elle pas des memes moyens face 
a l'agresseur israelien? 

En outre, et pour se situer sur le plan econoinique 
dans lequel les responsables de la Communaute veulent 
enfermer le debat, nous aimerions p~ser une question- ... 

L.a C .E.E. a-t-elle forinule les reserves juri diques sur 
.l'assiette lerritoriale d'application ·de. l'-accord qu'elle 
vient de signer ? A-t-elle_ pris les dispositions neces
saires pour que les richesses prov.enant des. terriloires 
arabes occupes et spolies par Israel ne puissent en 
aucun cas eire ecoulees sur le marche con1munautaire ? 
Il s'agit ld d'un probleme fondamental d'.ordre politi9_ue, 
ju.ridfq;Q[(!;·:t·f m.o~ral qui.~enga.ge· plti.iitem-ent ·Ia responsabi-
lile de l'~E~~o:p,e ~es· N~uf .. · · 

Les pays il!al!J.es quaizt d eux, conscients de leurs res-
. _pons·ab,illtes inter-riationales grandissantes-, res tent det.er
. mine·~. d: .Q_pp·orter leur contribution d l'instauration .d'une 
"large ·coope-ration, 'dans le cadre d'u:n ver(table .dialogue 
f()nde sur -l' egalite, la jll;Slice· et l'inleret bien compris 

· · de tou·s l es parteiz·ai~es~-

La reUI1·ion .. du lo .fui·n 

1\lalgre la gravite du ge·ste accompli par les Neuf,_les 
pays arabes .·ont _fait preuve, encore· nne fois, ·. de _sou
plesse · et cl'ouverture. Reuni au Caire, le 2.0 mai, c·omme 
prevu~ le. Comi te· d'·e~p.etts' .. arabes · .a· decide, . m~g.re la 
reticence de plusieurs delegatio~s, de malnten~~ .la reu~ 
nion prevue pour le l~, ju_in. Les partisans d~ ~~dialo~e 
curo~arabe etaient en effet · d'avis de rencontrer les 
Europeens, de discuter franchement avec. etix et,. ~e: cas 
echeant, de leur faire part ·de. leu~s rep-roches et de 
leurs griefs. . . 

II est vrai que les ministres des · ·Affaires etrange-re.s 
. des Neuf reunis a Dublin,. le 26 .·mai,- ont pris. soin de 
preciser · qlle I' accord ·entre la -c-:E.E.· _et I_srael ne s.'ap
plique ·pas aux territoire·s arabes- occupes. et que les 
prises -de· .position. :anterieures des Neuf, notainment 

· celle d-u .. 6 nov.embre 1973t ·· condamnant l'occ.upation 
. )s"raelienne.,~--~ res tent- vaJ.~bles (1"9). ' . ' ' . 

· · Il~cQnvie,nt, de .:Preciser .que, ·malgi~ ~I e .. fait que c'est le 
. :p~up~e ·-p''lestinie·n ·qui. _ser•, · el)~ore une . fois,: la·. prjnci

, '. pale. vi~ttme .. de eet: :.accord _CE .. E.-Is.ra·el, ·.Ja ·delegation 
···d·e .1-'0~L.P~· a fait :Pteuve~ Iors de la reuftion du Caire du 
20 · rri~.i~.· ·d-'uae ··extreme souplesse et mis·· tout son poids 
·dans la balance pour· favoriser l'ouvert~r~ du dialogue. 

-. _....-. 

.·::tl 



El ainsi. l~ 10 juin 1975. une d~legntion repr~sentant 
lt·s nt"uf pa~·s de la C-E.E. rencontrait, au Caire et lllt 
sif-ge de ht Ligue Arabe, unc d~l~gation regroupant des 
represt'ntnots dt:r.s vingt pa~'s nrabcs ct !'Organisation 
de." Liberation de Ia Palestine. Des le depart, le porte
parole de ln delegation nrnbc, l\1. Dajani, a vivcment cri
liqut\ l•nt'cord de librc echange signe entre Ia C.E.E. ct 
lsraet accord qu,il u quulifte d,inco1npatible avec Ia 
position des Neuf comme deftnie dan~Ia· declaration du 
fl novernbre 1973. 11 a ajoute, non sans raison, que eel 
act-ord conslituait pour Ia C.E.E. un irnporlant 1noyen 
de pression pour parvenir d concretiser les principes 
cor1tenus dans Ia declaration de novembre 1973, n1ais 
Ia Con"tmunaute Europeenne s'est disperzsee de ce moyen 
de pression, contrairen1ent d son altitude precedente 
dar1s des cas sen1blables (20). Et avant de formuler, avec 
precision, les den1andes arabes, M. Dajani a insiste, 
encore une fois, sur l'aspect politique du dialogue. D'ail
leurs, le docutnent de travail presente par Ia delegation 
arabe parlait, lui aussi, en pren1ier lieu, de !'aspect poli
tique et des implications poli tiques du dialogue. Et de 
source arabe, tres bien infor1nee, nous apprenons que 
ce document de travail a ete agree par Ia delegation 
europeenne. Et des le lendemain de cette premiere ren
contre, un comite restreint a ete forme pour examiner 
toutes les questions susceptibJes d'inh~resser les deux 
parties. 

Que conclure ? 

II est difficile de tirer des conclusions pour l'avenir 
alors que les reunions du Caire ne sont pas ter1ninees 

(20) Europolitique no 238 du 11 j uin 1975. 

Pour mieux vous renseigner, LISEZ : 

'' TEXTES DE LA 
REVOLUTION PALESTINIENNE, 

1968-1974 )) 
presentes et traduits par 
Bichara et Na'im KHADER 

(La Bibliotheque arabe, SINDBAD, 
1 et 3, rue Feutrier, Paris 188

, FF 46) 

et que leurs l~esultats rest<~n t imprcvisibles. ~Ia is l'eapolr 
est per1nis. II nous sentble que, du cote arabc, sans r"icn 
conceder sur le fond, tout a ~te fail pour rcndre ce dia
logue possible et pour lui donner toutes chances de 
reussir. La ballc est a present dans lc camp europeen. 
Il convient que Ia C.E.E. adopte, vis-a-vis du conflit du 
1\[oycn-Oricnt, une attitude claire ct coherente. II con
vient aussi et surtout qu'elle essaie de prendre les me
sures qui s'imposent pour concretiscr ses prises de 
position verbales notamntent en reconnaissant l'O.L.P. 
comn1c le seul representant legitime du peuple pales·ti
nien et en faisant pression sur Israel pour qu'il accepte 
d'appliquer Ies resolutions des Nations-Unies. Est-ce 
trop demander a !'Europe ? Nous ne le pensons pas. 
C'est d'ailleurs dans son interet, dans l'interet de Ia paix 
au Moyen-Orient et dans !'interet de la paix dans le 
monde. Car tant que le peuple palcstinien, represente 
par l'O.L.P., ne recupere pas Ia totalite de ses droits 
nationaux, il n'y aura de paix au Moyen-Orient et Ia 
paix du monde restera en danger d'une fa~on continue. 
Les Neuf de la C.E.E. ont un role important a jouer. 11 
sufftt qu'ils adoptent une attitude responsable. Cela 
exige certainement une certaine dose de courage poli
tique. Et il est deja souvent arrive que !'Europe fasse 
preuve de courage. Tout espoir est done permis. Et il 
est certain que Ia responsabilite d'un eventuel echec du 
dialogue sera imputee, principalement et en premier 
lieu, a Ia C.E.E. 

Naim et Bichara KHADER. 

Bruxelles, le 13 juin 1975. 

Eric Laurent presente : 

" LE PETROL£ A L'HEURE ARABE ,,, 

par Nic·ol.as SARKIS 

(Editions STOCK, 
14, rue de I'Ancienne-Comedie, Paris se, 

FF 32) 

chaque mois 
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